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Préambule

Préalable au vote du budget prévu lors du Conseil municipal, le débat d’orientation 
budgétaire est la première étape du cycle budgétaire. Il participe à l’information des élus 
et favorise la démocratie participative des assemblées délibérantes en facilitant les 

discussions sur les orientations budgétaires qui seront les priorités du budget et l’évolution de 
la situation financière d’une collectivité. 

L’article L.2312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose que, dans les communes 
de 3 500 habitants et plus, un débat a lieu au sein du Conseil municipal sur les orientations 
générales du budget de l’exercice ainsi que sur les engagements pluriannuels envisagés, dans 
un délai de deux mois précédent l’examen de celui-ci. 

Conformément à l’article D.2312-3 du CGCT, le rapport comporte les informations suivantes : 

1° Les orientations budgétaires envisagées par la commune portant sur les évolutions 
prévisionnelles des dépenses et des recettes, en fonctionnement comme en investissement. 
Sont notamment précisées les hypothèses d'évolution retenues pour construire le projet de 
budget, notamment en matière de concours financiers, de fiscalité, de tarification, de subventions 
ainsi que les principales évolutions relatives aux relations financières entre la commune et 
l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre dont elle est membre.

2° La présentation des engagements pluriannuels, notamment les orientations envisagées en 
matière de programmation d'investissement comportant une prévision des dépenses et des 
recettes. Le rapport présente, le cas échéant, les orientations en matière d'autorisation de 
programme.

3° Des informations relatives à la structure et la gestion de l'encours de dette contracté et les 
perspectives pour le projet de budget. Elles présentent notamment le profil de l'encours de 
dette que vise la collectivité pour la fin de l'exercice auquel se rapporte le projet de budget.

Les orientations visées aux 1°, 2° et 3° doivent permettre d'évaluer l'évolution prévisionnelle du 
niveau d'épargne brute, d'épargne nette et de l'endettement à la fin de l'exercice auquel se 
rapporte le projet de budget.

Par ailleurs, dans les communes de plus de 10 000 habitants, le rapport prévu au troisième 
alinéa de l'article L. 2312-1, présenté par le maire au conseil municipal, comporte, au titre de 
l'exercice en cours, ou, le cas échéant, du dernier exercice connu, les informations relatives :

1° A la structure des effectifs ;

2° Aux dépenses de personnel comportant notamment des éléments sur la rémunération tels 
que les traitements indiciaires, les régimes indemnitaires, les nouvelles bonifications indiciaires, 
les heures supplémentaires rémunérées et les avantages en nature ;

3° A la durée effective du travail dans la commune.
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Il présente en outre l'évolution prévisionnelle de la structure des effectifs et des dépenses de 
personnel pour l'exercice auquel se rapporte le projet de budget.

Ce rapport peut détailler la démarche de gestion prévisionnelle des ressources humaines de la 
commune. Il peut, pour se faire, s'appuyer sur les informations contenues dans le rapport sur 
l'état de la collectivité prévu au dixième alinéa de l'article 33 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale.

Le rapport est transmis par la commune au président de l'établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre dont elle est membre dans un délai de quinze jours à compter 
de son examen par l'assemblée délibérante. Il est mis à la disposition du public à l'hôtel de ville, 
dans les quinze jours suivants la tenue du débat d'orientation budgétaire. 

Le II de la loi 2018-32 de programmation des finances publiques a ajouté qu’à l’occasion du 
débat sur les orientations budgétaires, chaque collectivité territoriale, ou groupement de 
collectivités territoriales, présente ses objectifs concernant : 
1° L’évolution des dépenses réelles de fonctionnement, exprimées en valeur, en comptabilité 
générale de section de fonctionnement ;
2° L’évolution du besoin de financement annuel calculé comme les emprunts minorés des 
remboursements de dette.

Le vote du budget primitif pour la ville est programmé le 8 avril 2023.

Ce rapport d’orientation budgétaire (ROB) se décline en 4 points :

	 - Le contexte général,
	 - La loi des finances pour 2023,
	 - La situation financière de la ville,
	 - Les orientations budgétaires pour 2023 qui seront débattues lors du conseil municipal.
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I. LE CONTEXTE GÉNÉRAL

 A. Au niveau international et européen
1. L’économie mondiale en surchauffe menacée par une récession

1) La croissance 2023 dans un schéma récessif temporaire

Selon les institutions internationales telles que 
l’OCDE1 , le FMI2 ou encore la Banque mondiale, 
l’activité économique mondiale subit un 
ralentissement généralisé et plus marqué 
qu’attendu, avec une inflation qui atteint des 
niveaux jamais vus depuis plusieurs décennies. 

La crise du coût de la vie, le durcissement des 
politiques monétaires générant une hausse 
des taux d’intérêt réels, la faible croissance 
des revenus réels des ménages et la 
dégradation de la confiance, l’invasion de 
l’Ukraine par la Russie et les effets persistants 
de la pandémie de COVID-19 sur les économies 
sont autant de facteurs qui pèsent lourdement 
sur les perspectives de croissance mondiale, 
qui pourrait ralentir de manière significative. 

Depuis ses prévisions automnales, les 
perspectives du FMI se sont assombries en 
janvier 2023. La croissance du PIB mondial 
évaluée à 3,2 % en 2022, devrait non plus 
s’établir à 2,7 % en 2023 mais à moins de 2%, 
ce qui correspond pour le FMI au seuil de 
récession. Il s’agit du profil de croissance le 
plus morose depuis 2001, si l’on excepte la 
crise financière mondiale de 2009 (-1.3%) et le 
pic de la pandémie de COVID-19 (-3.3%). 
Quant à la Banque mondiale, elle durcit ses 
estimations, en tablant sur une croissance 
mondiale de 1.7%. 

Face aux politiques monétaires de rigueur 
visant à contracter la masse monétaire afin de 
réduire l’inflation par une hausse des taux 
directeurs, certains experts préviennent que 
ces stratégies pourraient finalement aggraver 

la situation si, par un effet de balancier, des 
politiques budgétaires ne soutiennent pas le 
pouvoir d’achat simultanément.

Ainsi, la Banque mondiale avertit que le rythme 
atone de la croissance mondiale est dû en 
partie au resserrement des politiques 
budgétaires et monétaires. Dès lors, tout choc 
défavorable (aggravation de l’inflation, 
durcissement des politiques économiques ou 
des tensions financières…), pourrait plonger 
l’économie mondiale dans la récession. 

Le FMI s'attend à ce qu'un tiers des économies 
soient en récession cette année : 

- La croissance chinoise de 3% en 2022 serait 
en 2023 équivalente à la croissance mondiale. 
Cette situation est inédite (ce n'est jamais 
arrivé au cours des 40 dernières années) et 
jusqu'ici, 35% à 40% de la croissance mondiale 
dépendait de la croissance de cette région du 
monde.

- les Etats-Unis ont connu un ralentissement 
marqué, mais pourraient éviter la récession 
grâce à un marché du travail toujours 
dynamique. Le pays aiderait le monde à 
traverser une année très difficile.

- l'Union européenne a été  très sévèrement 
touchée par la guerre en Ukraine et  la moitié 
de l'UE pourrait connaître une récession en 
2023.
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2) L’inflation

Le FMI prévoit que l’inflation mondiale bondira 
à 8,8 % en 2022, avant de diminuer à 6,5 % en 
2023 et 4,1 % en 2024. Dans certains pays, 
l’inflation connaît sa hausse la plus rapide 
depuis 40 ans. 

De fait, les tensions inflationnistes se sont 
intensifiées, essentiellement du fait de la 
guerre en Ukraine, qui a tiré vers le haut les 
prix de l’énergie et des produits alimentaires. 

Par enchainement, le renchérissement de 
l’énergie a entraîné la hausse des prix d’un 
large éventail de biens et de services. 

Le risque d’insuffisance des stocks de gaz 
européens aggraverait la situation : un 
rationnement de l’énergie pourrait s’imposer 
en Europe et les pays du monde entier 
subiraient le renchérissement du gaz à l’échelle 
planétaire. 

Proportion estimée du PIB consacrée à la consommation finale d’énergie

S’agissant de la spirale inflationniste (hausse 
initiale des prix nourrissant la hausse des 
salaires qui, à son tour, alimente l’inflation via 
une dynamique de la consommation), le risque 
serait jugulé. 

L’analyse actuelle serait que, jusqu’à présent, 
les salaires ont généralement augmenté moins 
vite que l’inflation et que, d’autre part, les 
chocs sous-jacents sur l’inflation ne viennent 
pas du marché du travail.
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2. La menace d’une récession au sein de l’Union Européenne

1) L’économie réelle

Les prévisions de la BCE  et de la Commission 
européenne concordent sur les perspectives 
de la zone euro qui se sont légèrement 
détériorées, la croissance étant plus faible et 
l’inflation plus forte et persistante qu’envisagé 
dans les projections macroéconomiques de 
septembre 2022 établies par la BCE3. La 
Commission européenne partage également 
cette ambivalence sur les délais et la capacité 
de sortie de crise dans ses dernières prévisions, 
qu’elle a livré en novembre 2022, anticipant 
une forte contraction de la croissance en 2023.

Après un été où la croissance économique a 
été plus vigoureuse qu’anticipé (l’activité dans 
les services ayant bénéficié de l’élan apporté 
par la réouverture de l’économie et les mesures 
de soutien prises par les pouvoirs publics), un 
net fléchissement de la croissance du PIB en 
volume est constaté dès le troisième trimestre 
2022. 

Pour la BCE, la récession, certes brève et peu 
marquée, serait inévitable dans la zone euro 
pour les raisons suivantes : 
- les conséquences économiques de la guerre 
en Ukraine se matérialisent et alimentent les 
fortes tensions inflationnistes, 
- la confiance des consommateurs et des 
entreprises reste faible, tandis que le revenu 
réel disponible s’érode et que la montée de la 
pression sur les coûts réduit la production, en 
particulier dans les secteurs grands 
consommateurs d’énergie. 

Il n’en demeure pas moins que les répercussions 
économiques négatives devraient être 
atténuées en partie par les mesures de 
politique budgétaire. En outre, compte tenu 
des stocks importants de gaz naturel et des 
efforts actuellement déployés pour réduire la 
demande et trouver d’autres sources pour 
remplacer le gaz russe, la zone euro devrait 
pouvoir éviter de procéder à des interruptions 

obligatoires de la production liées à l’énergie, 
même si les risques de perturbations de 
l’approvisionnement énergétique demeurent 
importants, en particulier concernant l’hiver 
2023-2024.

Les mesures budgétaires en matière 
énergétique soutiendront donc la croissance 
économique en 2023 mais cette évolution sera 
contrebalancée par le retrait des mesures de 
soutien budgétaire mises en place 
précédemment en conséquence de la 
pandémie de COVID-19.

À moyen terme, à mesure du rééquilibrage du 
marché de l’énergie, l’incertitude devrait 
diminuer et les revenus réels se redresser. Par 
conséquent, la croissance économique 
rebondirait, soutenue également la résorption 
des goulets d’étranglement qui subsistent. La 
croissance de la consommation des ménages 
(estimée à seulement 0,7 % en 2023) devrait 
progresser à 1,5 % en 2024 et 2025. La 
demande extérieure se rétablirait et la 
compétitivité-prix à l’exportation par rapport 
aux principaux partenaires commerciaux 
s’améliorerait.

Enfin, le marché du travail devrait rester 
relativement résistant. En effet, en dépit d’un 
environnement difficile, le marché du travail a 
continué d’afficher de bons résultats et le taux 
de chômage est à son plus bas niveau depuis 
des décennies. Grâce à une forte expansion 
économique, deux millions d’emplois nets ont 
été créés sur le marché du travail au cours du 
premier semestre de 2022, ce qui a porté le 
nombre de personnes occupées dans l’UE à 
un niveau record de 213,4 millions. Le taux de 
chômage est resté à un niveau historiquement 
faible de 6% en septembre dans l’UE et devrait 
s’établir à 6,2% en 2022, à 6,5% en 2023 et à 
6,4% en 2024.

L’Union européenne est la seconde puissance économique du monde et représente 22% du 
PIB mondial. La crise a provoqué une explosion des déficits et des dettes publics des États 
membres, notamment dans la zone euro.
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Dans l’ensemble, selon la BCE, la croissance 
annuelle moyenne du PIB en volume devrait 
nettement ralentir, de 3,4% en 2022 à 0,5% en 

2023, avant de rebondir à 1,9% en 2024 et à 
1,8% en 2025.

Les prévisions de la Commission européenne 
de novembre 2022 sont plus pessimistes et 
elle anticipe une croissance de 0,3% en 2023, 
tant dans l’UE que dans la zone euro. D’ici 

2024, la croissance économique devrait 
progressivement retrouver de l’élan, atteignant 
en moyenne 1,6% dans l’UE et 1,5% dans la 
zone euro.

2) Le déficit public global

La reprise de l’activité économique au cours 
des trois premiers trimestres de l’année et la 
suppression progressive des mesures de 
soutien liées à la pandémie ont entraîné une 
réduction des déficits publics en 2022, malgré 
les nouvelles mesures adoptées pour atténuer 
l’impact de la flambée des prix de l’énergie sur 
les ménages et les entreprises. 

Après être tombé à 4,6 % du PIB en 2021, le 
déficit public dans l’UE devrait diminuer pour 
s’établir à 3,4 % du PIB en 2022. En 2023, le 
déficit public global devrait toutefois augmenter 
légèrement (à 3,6 % dans l’UE et 3,7 % dans la 
zone euro), à mesure que l’activité économique 
s’affaiblira, que les dépenses d’intérêt 
augmenteront et que les gouvernements 

prorogeront ou introduiront de nouvelles 
mesures pour atténuer l’impact des prix élevés 
de l’énergie. 

Le retrait de ces mesures, prévu pour le courant 
de 2023, et la reprise de la croissance devraient 
réduire la pression sur les budgets publics par 
la suite. En conséquence, le déficit devrait 
s’établir à 3,2 % du PIB dans l’UE et à 3,3 % 
dans la zone euro en 2024.

Dès lors, une nouvelle réduction du ratio de la 
dette publique rapportée au PIB est prévue 
dans l’UE, passant de 89,4 % du PIB en 2021 à 
84,1 % du PIB en 2024, et de 97,1 % à 91,4 % 
dans la zone euro.
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3) La hausse des taux d’intérêt dans la zone Euro

La politique de normalisation monétaire 
engagée par la Banque Centrale Européenne 
au sortir de la crise sanitaire s’est caractérisée 
par une forte remontée des taux longs. Partis 
de 0,30% début janvier 2022, ils s’élevaient à 
3,19% fin décembre. Cette hausse des taux 
marque une première depuis le début des 

années 2010 et devraient se poursuivre sur le 
courant de l’année 2023.

A ce stade de l’année, les marchés une hausse 
des taux directeurs se traduisant directement 
sur le marché interbancaire (cf. graphique ci-
dessous) 

-1,00%

-0,50%

0,00%

0,50%

1,00%

1,50%

2,00%

2,50%

3,00%

3,50%

4,00%

2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022

Évolution du swap 10 ans d'Euribor 3 mois depuis 2010Évolution du swap 10 ans d’Euribor 3 mois depuis 2010

Les hypothèses techniques de la BCE

L’impact pour les collectivités locales et 
important. Effectivement, après avoir traversé 
une période sans précédent de taux négatifs 

ou nuls depuis 2014, les collectivités locales 
se retrouvent en 2022 confrontées à un 
mouvement de hausse des taux d’intérêt de 
court et long terme.
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Les frais financiers représentent aujourd’hui 
moins de 2% des dépenses de fonctionnement 
des collectivités selon la Banque postale. 
Toutefois, les collectivités devront veiller à 
ajuster leurs prévisions et leur prospective à 
court et moyen termes pour les emprunts à 
taux révisable, indexés le plus souvent sur 
l’Euribor 3 ou 12 mois, ou encore sur le Livret 
A et le LEP (passés respectivement de 0,50 % 

à 2,00 % et de 1,00 % à 4,60 % entre janvier et 
août 2022). 

En revanche, tant que les taux fixes proposés 
aux collectivités restent inférieurs à ceux de la 
fin des années 2000, la dette nouvelle continue 
à coûter moins cher que la dette ancienne qui 
vient à maturité.

 B. Au niveau national
1. Un ralentissement significatif de la croissance

La hausse du PIB en 2021 a atteint 6,8 %. Le 
retour à la trajectoire de croissance d’avant-
crise a été porté par une consommation plus 
soutenue, les ménages commençant à puiser 
dans le surplus d’épargne de 170 milliards 

d’euros engrangés pendant la crise. Les 
entreprises maintiennent aussi un niveau 
d’investissement élevé grâce à des marges 
préservées pendant la pandémie. 

La période de rattrapage, après le plongeon de 
l’activité de 8 % en 2020, serait bel et bien 
terminée. La hausse des prix de l’énergie, la 
guerre d’agression menée par la Russie contre 
l’Ukraine et les perturbations des chaînes 
d’approvisionnement ont contribué à limiter en 
2022 le rebond du PIB.  Le tassement de la 
croissance annuelle observée dès le second 
semestre 2022 contraint l’évolution annuelle 
de la production à un taux de 2,6%4 . Notons 
que les prévisions gouvernementales de 
croissance durant l’automne apparaissent 

supérieures aux projections plus récentes. Le 
gouvernement avait déjà fixé en 2021 un niveau 
non atteint de 4 % de croissance 2022 dans le 
cadre du PLF 2022. 

Pour le PFL 2023, les prévisions se basent sur 
une croissance de 1% qui est déjà 
contestée par plusieurs organisations. 
L’OCDE fixe une croissance du PIB réel de 
0.6 % en 2022 puis de 1.2 % en 2024.
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2. L’inflation

3. Le marché du travail

En 2022, l’inflation totale s’établissait à 6 % en 
moyenne annuelle (et à 3,5 % pour l’inflation 
sous-jacente, soit l’inflation hors énergie et 
alimentation).

Le début d’année 2023 reste marqué par la 
persistance du prix élevé de l’électricité et du 
gaz pour les entreprises comme pour les 
collectivités territoriales, les ménages étant 

protégés par le bouclier tarifaire. 

L’inflation devrait atteindre 5.7 % en 20235 et 
2.7 % en 2024. Les anticipations d’évolution 
des prix de vente restent donc élevées, et 
restent principalement fonction du prix 
énergétique et des fluctuations des cours du 
pétrole.

Depuis 2021, l’emploi évolue plus vite que 
l’économie réelle. Au troisième trimestre 2022, 
l’emploi salarié se situe ainsi à 3,6 % au-dessus 
de son niveau de la fin 2019. Mais le taux de 
chômage risque d’augmenter. A vrai dire, si 
l’INSEE table sur une stabilité de 7,3 % de la 

population active6, l’OCDE l’évalue à 8.1 % et la 
Banque de France à 8,2% en 2024. Il s’agit 
donc bien d’une courbe inverse à celle espérée 
par le gouvernement qui vise le quasi plein 
emploi au cours du quinquennat.

L’économie française devrait créer moins 
d’emplois en 2023 qu’en 2022, ce qui 
s’expliquerait en grande partie par un coup de 
frein de l’activité : la chute de la demande 
(consommation et investissement) risque 
d’assombrir les perspectives dans un grand 
nombre d’entreprises, les dirigeants pouvant 
alors mettre un coup d’arrêt aux embauches, 
surtout si une récession se concrétise au 
premier trimestre 2023. 

Paradoxalement, en dépit du ralentissement de 
l’activité économique à l’œuvre, les difficultés 
de recrutement rencontrées par les entreprises 
ne faiblissent pas selon les enquêtes de de 
l’INSEE, signe du maintien des tensions sur le 
marché du travail. Au contraire, la part des 
entreprises françaises rencontrant des 
difficultés de recrutement atteint des niveaux 
records dans les grands secteurs de l’économie 
fin 2022. Ainsi, 83 % des entreprises de la 
construction étaient concernées en octobre 
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2022, 65 % dans l’industrie manufacturière et 
62 % dans les services.

Quant aux salaires, après trois années 
d’interventions publiques massives (hausses 
du Smic, négociations salariales et prime de 
partage de la valeur), les mesures de maintien 

du pouvoir d’achat devraient désormais reculer. 
Le pouvoir d’achat du revenu disponible brut 
fléchirait dès le premier semestre 2023 via 
l’effet inflationniste et le ralentissement de 
l’emploi. 

4. Le déficit et la dette publics

Les mesures budgétaires permettent d’amortir 
partiellement les chocs externes. La politique 
de soutien au pouvoir d’achat face à la crise 
énergétique devrait être progressivement 
levée en 2023-24. Les aides énergétiques 
directes représentent 49 milliards d’euros (1.9 
% du PIB) en 2022 et représenteront de l’ordre 
de 56 milliards d’euros (2 % du PIB) en 2023.

Ainsi, le déficit public, qui avait atteint le niveau 
inédit de 9 % en 2020, devrait poursuivre son 
redressement. Dans les anticipations, il est 

ramené à 4.9% en 2022, après 6,5% en 2021. 
La dette publique s’élève donc à 111,6% du PIB 
en 2022 contre 112,8% en 2021 selon la loi de 
finances pour 2023. 

Pour 2023, le gouvernement prévoit une 
stabilisation du déficit public à 5 % du PIB et 
une dette publique également quasi-stable à 
111,2 % du PIB. Mais d’autres projections sont 
plus pessimistes : la dette publique risquerait 
de dépasser 116 % du PIB en 2024 selon 
l’OCDE :

Pour l’OCDE, si l’approvisionnement en énergie 
demeure incertain, les politiques budgétaires 
devraient entamer au plus vite une phase de 
rigueur. Le ciblage des mesures d’aide est 
donc crucial. En effet, dans une conception 
d’auto-régulation, les politiques budgétaires 
doivent éviter d’entraver les changements 
structurels en cours, limiter l’intensification 
des tensions inflationnistes, prendre en compte 
le vieillissement démographique qui nécessite 
un rééquilibrage des comptes sociaux et 
intégrer une hausse des taux d’intérêt qui 
pèsera sur les finances publiques.

En 2023, dans un contexte de ralentissement 
de l’activité, le déficit public remonterait 
légèrement, à 5,4 % du PIB, du fait de la 
poursuite des mesures de lutte contre 
l’inflation, en plus de l’impact de l’inflation 
élevée sur les dépenses de fonctionnement. La 
diminution des mesures du plan de relance 
serait atténuée par de nouveaux dispositifs 
(montée en charge du programme « France 
2030 », fonds vert, soutien à l’apprentissage, 
etc.). En 2024-2025, à législation inchangée, 
le déficit public se réduirait à – 4,5% du PIB.
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C. La situation budgétaire des collectivités locales
1. Vers un retour à la  normale

Le rapport de l’Observatoire des finances et 
de la gestion publique locales du 20 juillet 
2021 établissait un constat sans appel : la crise 
a coûté 5,1 milliards d’euros aux collectivités 
et la compensation de l’Etat n’a été que de 440 
millions d’euros. Le rapport sur l’année 2021 
confirme que les dépenses des communes 
sont revenues en 2021 à des tendances d’avant 

la crise sanitaire de 2020, mais avec des 
nuances : l’augmentation des dépenses de 
fonctionnement a été plus forte pour les 
petites communes que pour les grandes. En 
2020, année de crise sanitaire et de 
confinement de la population, la diminution 
des dépenses avait surtout touché les 
communes de taille intermédiaire.
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2. Le rétablissement des équilibres financiers sous une contrainte croissante

L’agence de notation Moody’s prévoyait en 
2021 que l’année 2022 serait celle du retour à 
la normale. Les collectivités étant entrées dans 
la crise avec des situations financières saines, 
elles reviennent à des niveaux proches de ceux 
d’avant-crise. Cet optimisme était partagé en 
2021 par le « Le baromètre des collectivités » 
créé par la délégation de l’Assemblée nationale 
(rétablissement durable de l’épargne et rebond 
pérenne de l’investissement).

Un second baromètre, « le baromètre sur la 
santé financière des collectivités » de l’AFL 
confirme qu’au niveau global les communes 
continuent d’afficher une indéniable solidité 

financière. Ces résultats attestent de la gestion 
budgétaire et les efforts consentis depuis 
plusieurs années. Mais les disparités financières 
entre les communes selon les strates 
démographiques demeurant significatives. 

L’analyse sur les exercices 2019-2021 entérine 
d’ailleurs une corrélation entre la taille des 
communes et leur santé financière : en règle 
générale, plus les communes sont de grande 
taille, moins leur situation financière est 
favorable, et cela sans prise en compte des 
disparités liées aux potentiels financiers.

En 2021, avec une hausse des dépenses de 
fonctionnement de + 2,4 % et une hausse plus 
forte que prévue des recettes de fonctionne-
ment (+ 5%), l’épargne brute des collectivités 
locales a augmenté de + 19,9 %, compensant 
largement la baisse de 2020  

(- 11,5 %). En termes d’épargne nette, l’amélio-
ration est encore plus sensible (+ 37,5% après 
- 20,1 % en 2020) compte tenu de la stabilité 
des remboursements de dette en 20217.

1) L’épargne brute restaurée a accompagné la reprise des investissements
en 2021

Ainsi, en 2021, les collectivités locales ont 
reconstitué leurs marges de manœuvre 
financières et les investissements affichent un 
niveau quasiment similaire à celui de 20198 .

L’étude de la Banque des territoires et de l’AMF9  

concentrée sur les finances du bloc communal 
en 2021 a établi en 2022 une analyse par strate. 
Celle de 30 -100 000 habitants présente une 
répartition des dépenses de fonctionnement et 
d’équipement : 19.3% des dépenses sont 
orientées vers l’équipement.
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Le financement de l’équipement et les ratios 
des 241 communes concernées décrivent une 
situation où les subventions et dotations sont 
les ressources majoritaires pour financer 

l’investissement. Le délai de désendettement 
était de 5.8 ans et le taux de surendettement 
s’établit à 74.2%.
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La forte hausse des prix intervenue dès le 
début de l’année 2022 a contrarié cette 
tendance et la revalorisation du point d’indice 
de la fonction publique au 1er juillet 2022 a 
ajouté une contrainte supplémentaire. Le 
dynamisme des recettes fiscales permettrait 
aux collectivités locales d’absorber la hausse 
des prix, mais cela devrait se faire dans un 
contexte de baisse de l’épargne et au détriment 
de la poursuite de certains projets 
d’investissement ou contraindrait à une 
dégradation progressive de la qualité du 
service rendu à la population (fermeture 
exceptionnelle de services, plans de sobriété 
des consommations), touchant ainsi tant la 
section de fonctionnement que la section 
d’investissement. L’endettement, surtout porté 
par les Régions et le bloc communal, 
augmenterait.

En 2022, les recettes de fonctionnement 
progresseraient de 3,2%, soutenues par les 
recettes fiscales (+ de 4 %) avec une 
revalorisation des bases particulièrement 
dynamique (+ 3,4 %). La taxe foncière sur les 
propriétés bâties, (TFPB, 36,9 milliards 

d’euros), désormais dévolue au seul bloc 
communal, serait en hausse de 5,9%. Les 
produits des services (23,6 milliards d’euros), 
composés de la vente de produits (eau...), des 
redevances d’utilisation du domaine et surtout 
des redevances et droits des services (« 
recettes tarifaires ») seraient en hausse de 
2,9%, après une croissance de 11,4 % en 2021 
qui faisait suite à la réouverture des services.

Face à cette hausse des recettes, une 
croissance de 4,9 % des dépenses de 
fonctionnement (213,5 milliards d’euros) 
enregistreraient leur plus fort taux d’évolution 
depuis près de 15 ans. Il faut remonter aux 
années 2007-2008 pour observer des taux 
similaires, années qui correspondaient à la 
montée en puissance des transferts de 
compétences au titre de l’Acte II de la 
décentralisation.

Conséquence de dépenses de fonctionnement 
plus dynamiques que les recettes, l’épargne 
brute se contracterait de 4,4 %.

2) Une année 2022 contrariée par un effet ciseau accentué 

16 17Rapport d’Orientation Budgétaire 2023 Le contexte général



La forte inflation qui s’est installée en France 
depuis le début de l’année touche tous les 
acteurs de l’économie (ménages, entreprises et 
administrations), mais de manière différenciée.

Au niveau de l’ensemble des collectivités, la 
hausse de 4.9% des charges est, pour l’essentiel, 
à relier à la forte inflation de 2022. Les charges 
à caractère général des collectivités locales 
(54,1 milliards d’euros), de par leur composition 
(achats d’énergie, de fournitures, de petits 
équipements, dépenses d’entretien-réparation 
et contrats de prestations de services) 
constituent le premier poste touché par la 
hausse des prix. Elles progresseraient de 11,6 
%, soit plus du double de l’inflation anticipée.

Concernant les communes, l’indice des prix des 
dépenses communales10 communément appelé 
« le panier du Maire », a augmenté selon les 
premières estimations 2022 de la Banque 
postale, de 7,2 % sur 9 mois, soit une hausse 
inédite liée à une inflation record depuis 40 ans, 
qui ne sera pas sans conséquence sur la gestion 
locale.

Le « panier des maires » est fortement affecté 
par cette hausse (« On est face à quelque chose 
dont les collectivités locales, les élus locaux et 
l’essentiel des cadres et territoriaux n’ont pas la 
mémoire et qui constitue un choc tout à fait 
particulier »11). 
Plusieurs raisons expliquent cette inflation 
inédite :

- La première vient de la hausse historique des 
prix de l’énergie (+46,2 % pour le carburant en 
moyenne sur les douze derniers mois connus et 
+60,8 % pour le gaz).

- Les dépenses de personnel qui intègrent 
plusieurs mesures gouvernementales. En 
premier lieu, la revalorisation du point d’indice 
de la fonction publique de 3,5 % au 1er juillet 
2022, qui est la plus significative, mais à laquelle 
il faut ajouter la revalorisation des carrières et 
des rémunérations des agents de catégorie C, 
l’alignement du traitement minimum sur le 

Smic, l’amélioration du début de carrière des 
agents de catégorie B ou encore la reconduction 
de la garantie individuelle de pouvoir d’achat 
(Gipa). Là encore ce poste va particulièrement 
peser en 2023, première année pleine des effets 
de la hausse du point d’indice.

- Dans la construction, les mêmes causes 
(inflation des prix des matières premières, de 
l’énergie et des salaires) créent les mêmes 
effets sur les factures des collectivités. Là 
encore ces effets prix vont mécaniquement 
surgonfler le niveau des dépenses locales 
d’investissement réalisées en fin d’année 2022.

- Les prix de l’alimentation pèsent également.

- Dans une moindre mesure, la progression des 
taux d’intérêt est particulièrement brutale au 
cours des derniers mois. Celle-ci provoque par 
ailleurs une tension sur le marché de la dette 
locale, sachant que la hausse des taux d’intérêt 
amorcée en 2022 se reporterait sur 2023.

3) Un « panier du Maire » de plus en plus lourd et bien plus affecté par la     	     
hausse des coûts que celui des ménages
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Source : note de conjoncture de Septembre 2022 « tendances 2022 » de la Banque Postale.

La réalité d’une contrainte inflationniste forte 
pour les communes, et plus globalement pour 
les collectivités locales, n’est plus à démontrer 

et elle ne sera absorbée qu’au prix d’arbitrages 
difficiles pour les élus locaux.
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Les dépenses d’investissement augmentent de 
6.9%, notamment en raison de la restauration 
des épargnes en 2021 mais également des 
subventions en provenance de l’État. Il reste 
que, face à l’inflation, le volume des dépenses 
d’équipement doit être déflaté 4,7% pour 
neutraliser la progression en valeur : les 
investissements locaux ne progresseraient en 
volume que de 2,2% en 2022.

La hausse des coûts liées aux révisions des 
contrats mais également les problèmes 
d’approvisionnement en matières premières 
rencontrés par les entreprises du BTP viendraient 
limiter la mise en œuvre des programmes 
d’investissement, en les décalant ou en les 
redimensionnant. 

Les emprunts nouveaux viennent compléter le 
financement des investissements (31 %). 
L’endettement serait au total positif à hauteur de 
+ 3,2 milliards d’euros. Par conséquent, l’encours 
de dette des collectivités locales progresserait 

de 1,6 % et atteindrait 203,7 milliards d’euros à la 
fin 2022. Rapporté au PIB, son poids serait 
cependant ramené à 7,8 %.

4) Une croissance des investissements limitée en volume en 2022, contrariée 
par l’inflation et une pénurie

5) L’endettement 
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Le principe de libre administration et 
d’autonomie financière sont des sujets 
récurrents de mécontentement des élus locaux. 
Si les réponses jurisprudentielles émanant du 
Conseil Constitutionnel ou du Conseil d’Etat 
confirment que la suppression de recettes 
propres des collectivités locales n’entravent 
pas ces principes constitutionnels à condition 
que des dispositifs de compensation soient 
prévus dans les textes et que les collectivités 
disposent d’un niveau suffisant de ressources 
propres (sans qu’un seuil ne soit juridiquement 
fixé sur le niveau de ces dernières), il n’en 
demeure pas moins que les collectivités locales 
déplorent une perte toujours croissante de 

marge de manœuvre sur leur ressources 
propres. 

Au niveau de la réforme fiscale qui s’achève en 
2023, « la question de la suppression de la taxe 
d’habitation n’est pas soldée »12 et la pression 
mise par les contribuables propriétaires sur la 
taxe foncière est considérée comme injuste. 
L’étude AMF-Banque des Territoires confirme 
une dépendance financière accrue vis-à-vis de 
l’Etat après cette réforme : avec la suppression 
de la TH et des impôts économiques, l’Etat 
couvre désormais 37,13 Md€ des recettes 
réelles de fonctionnement (RRF), soit 33% des 
RRF contre 19% antérieurement.

6) La fiscalité communale 
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II. LA LOI DE FINANCES POUR 2023

A. L’absence de loi de programmation 2023-2027

B. La loi de finances pour 2023

La loi de programmation 2018 à 2022 est 
achevée. Elle prévoyait l’’application de la 
contractualisation pour trois ans entre l’Etat et 
les collectivités : les « contrats de Cahors », 
suspendus en 2020 en raison de la crise 
sanitaire, normalisaient les dépenses de 
fonctionnement de 321 grandes collectivités.

Le sujet relatif à une nouvelle contractualisation 
entre l’Etat et les collectivités locales est 
naturellement revenu au moment de 
l’élaboration de la loi de programmation 2023-
2027 avec la nécessité de redresser les 
finances publiques. A cet effet, le programme 
de stabilité 2022-2027 transmis à la 
Commission européenne confirme la 
participation des collectivités locales à la 
limitation de l’évolution des dépenses 
publiques qui sera engagée dès 2023 pour 
parvenir en 2027 à un déficit public de 3 % du 
PIB et à une dette stabilisée. En 2022, il est 
prévu une évolution de 5,3 % en valeur des 
dépenses totales (hors dette) des 
administrations publiques locales (APUL). 

Pour les années suivantes, le programme 
anticipe une stabilisation en volume des 
dépenses de fonctionnement (la hausse des 
dépenses ne serait alors due qu’à la hausse 

des prix) et une évolution des investissements 
conforme au cycle électoral (hausse 
progressive à l’approche des élections 
municipales).

Des précisions ont ensuite été apportées sur 
cette participation financière des collectivités 
avec l’évocation d’un plafonnement de 
l’augmentation des dépenses de 
fonctionnement en moyenne annuelle 
correspondant à l’inflation réduite de 0,5%. Le 
dispositif de suivi prévoyait ainsi un 
déclenchement de sanction en cas de 
dépassement de la norme. Les sanctions 
prévues au titre de ce dispositif se 
caractériseraient par une limitation de l’accès 
de la collectivité aux concours d’investissement 
déployés par l’Etat (DSIL, DPV et « Fonds vert 
» nouvellement créé) et, après accord du 
Préfet, à une amende égale à 75% ou 100% des 
dépassements constatés.

Notons toutefois que le projet de loi de 
programmation des finances publiques pour 
2023-2027 n’a pas été adopté, mais témoigne 
du souhait du gouvernement de mettre 
davantage à contribution les collectivités 
locales au titre du redressement des finances 
publiques. 

La loi de finances pour 2023 s’avère plutôt 
clémente pour le monde local avec un peu 
plus de 3 milliards d’euros de hausse de 
dotations de l’État incluant, pour la première 
fois depuis dix ans, un abondement de la DGF 
du bloc communal, ainsi que le financement 

de plusieurs dispositifs « anti-inflation ». Le 
gouvernement a, en revanche, confirmé la 
suppression en deux ans de la CVAE, avec 
effet dès l’an prochain pour les collectivités.
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1. Les mesures générales

La crise énergétique et l’inflation marquent la 
loi de finances initiale (LFI) pour 2023.

Le gouvernement a tablé durant l’automne sur 
une prévision de croissance de 1% et sur une 
inflation de 4,2% en 2023- le principal aléa de 
ce scénario étant l’évolution de la guerre en 
Ukraine et ses conséquences sur l’activité des 

prix de gros de l’énergie. En 2022 comme en 
2023, le déficit public se stabiliserait à 5% du 
PIB. Le déficit de l’État atteindrait 165 milliards 
d’euros en 2023 (+7 milliards par rapport au 
texte initial). Le poids de la dette publique 
baisserait de 111,6% du PIB en 2022 à 111,2% 
en 2023. Ces hypothèses de travail paraissent 
excessivement optimistes.

Le budget 2023 poursuit ou instaure plusieurs 
dispositifs afin d’aider les ménages, les 
entreprises et les collectivités locales à régler 
leurs dépenses énergétiques.

• Les ménages vont continuer à bénéficier en 
2023 du bouclier tarifaire énergétique. La 
hausse des tarifs de gaz et d’électricité est 
limitée à 15% (contre 4% en 2022). Sans ce 
bouclier, la hausse aurait dépassé les 100%. Les 
très petites entreprises (TPE), les plus petites 
communes et les structures d’habitat collectif 
(EHPAD, résidence autonomie...) sont 
également éligibles au bouclier tarifaire. Le coût 
net des boucliers tarifaires est estimé à 21 
milliards d’euros (contre 15 milliards 
initialement).

• Une indemnité carburant pour les travailleurs 
prend le relais, en 2023, de la remise à la pompe 
qui s’est achevée le 31 décembre 2022. Cette 
indemnité de 100 euros sera versée en une 
seule fois aux dix millions de Français aux 
revenus modestes qui utilisent leur voiture ou 
leur moto pour se rendre au travail. Un milliard 
d’euros est budgété pour ce dispositif.

• Pour soutenir l’économie, toutes les entreprises 
continuent d’être aidées (guichet d’aide au 
paiement des factures d’électricité et de gaz...).

• Pour protéger les collectivités locales, le « filet 
de sécurité » de 2022 est reconduit et élargi. Il 
représente un coût de deux milliards d’euros et 
devrait concerner entre 21 000 à 28 000 
collectivités dont la situation financière s’est 
dégradée du fait de la hausse des prix 
énergétiques. 

La LFI 2023 reconduit, dans une forme simplifiée 
et élargie aux départements et aux régions, le « 
filet de sécurité ». 

La version 2023 du dispositif couvrira les 
augmentations de dépenses d’énergie (y 
compris les subventions versées aux 
délégataires) des budgets principaux et des 
budgets annexes, sous deux conditions : d’une 
part, que la collectivité enregistre une perte 
d’épargne brute de plus de -15 % (contre -25 % 
précédemment), et d’autre part que son 
potentiel fiscal/financier soit inférieur à deux 
fois la moyenne (critère inchangé). L’aide 
couvrira 50 % de la hausse excédant 50 % de la 
croissance des recettes réelles de 
fonctionnement, avec possibilité de budgéter la 
recette correspondante et de solliciter un 
acompte d’ici au 30 novembre 2023.

1) Les dispositifs d’aide face au choc énergétique
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• Un amortisseur électricité a, en outre, été créé 
par un amendement du gouvernement à 
destination des petites et moyennes entreprises 
(PME), des associations, des collectivités et des 
établissements publics non-éligibles au bouclier 
tarifaire. Cet amortisseur doit permettre de 
prendre en charge environ 20% de leurs factures 
totales d’électricité. 

Il est applicable au 1er janvier 2023 pour un an. 
Toutes les collectivités seront donc éligibles à 
condition que les clauses contractuelles le 
permettent : le prix dépend en partie d’un tarif 

d’accès régulé à l’électricité nucléaire (ARENH) 
et pour une autre partie du prix du marché qui 
sera plafonné : égal à 50 % de la part de la 
facture électrique (hors coûts de transport et 
hors taxes) excédant 180 euros/KWh et dans la 
limite d’un plafond fixé à 500 euros/MWh.  La 
ristourne, directement appliquée par les 
fournisseurs, devrait permettre de réduire les 
factures de 25 % en moyenne en 2023, selon les 
estimations communiquées par le 
gouvernement. Moins d’un tiers des collectivités 
pourraient véritablement en bénéficier.
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• Le barème de l’impôt sur le revenu pour les 
revenus 2022 est indexé sur l’inflation, pour 
protéger le revenu disponible des ménages. Le 
coût de la mesure se chiffre à six milliards 
d’euros.

À l’initiative des parlementaires, d’autres 
mesures ont été votées comme :

• Le relèvement à 3500 euros par enfant à 
charge du plafond du crédit d’impôt pour frais 
de garde d’un enfant de moins de six ans (contre 
2300 euros jusqu’ici) ;
• La hausse de la valeur faciale des tickets res-
taurant à 13 euros (contre 11,84 actuellement) ;
• L’extension de la demie part fiscale supplé-
mentaire à toutes les veuves d’anciens combat-
tants.

• Pour atteindre un million d’entrées en 
alternance d’ici 2027, « France compétences », 
qui finance l’apprentissage, bénéficie d’un 
financement exceptionnel de deux milliards 
d’euros. De nouveaux crédits sont ouverts pour 
assurer le maintien en emploi des salariés. Ce 
budget doit permettre également de démarrer 
des actions pour accompagner la préfiguration 
de « France Travail », futur guichet unique pour 
les demandeurs d’emploi.

• Afin d’assurer une meilleure maîtrise des 
dépenses liées au compte personnel de 
formation (CPF), un amendement du 
gouvernement a posé le principe d’une 
participation des salariés au financement de 
leurs formations.

• Concernant les entreprises, la contribution sur 
la valeur ajoutée des entreprises (CVAE) sera 
supprimée sur deux ans, en 2023 et en 2024. 
La suppression de cet impôt de production, 

créé en 2010, vise à accroître la compétitivité 
des entreprises, notamment industrielles.

• Les prêts garantis par l’État sont prolongés 
jusqu’à fin 2023. Le PLF facilite, en outre, la 
constitution par les entreprises de “captives de 
réassurance”. Ces dernières sont des structures 
d’auto-réassurance, qui leur permettent 
d’obtenir des offres d’assurance auprès 
d’assureurs professionnels en réassurant elles-
mêmes une partie des risques couverts.

• Pour favoriser les locations à l’année dans les 
zones touristiques en faveur des locaux et des 
travailleurs, la loi de finances étend le nombre 
de communes autorisées à majorer la taxe 
d’habitation sur les résidences secondaires et 
celle sur les logements vacants. Le périmètre 
des “zones tendues” va concerner près de 4 
000 nouvelles communes. La liste sera fixée par 
décret.

• L’effort de rénovation énergétique des 
logements privés est poursuivi. Le dispositif 
MaPrimeRénov’ Sérénité est renforcé et le 
dispositif MaPrimeRénov’ est davantage orienté 
vers les opérations de rénovation plus 
performantes. Les PME bénéficient également 
d’un crédit d’impôt pour leurs dépenses 2023-
2024 de rénovation énergétique.

• Le gouvernement devra, en outre, présenter 
tous les ans, en annexe du projet de loi de 
finances, un rapport présentant l’effort financier 
de l’État en faveur de la rénovation énergétique 
des bâtiments. Il s’agit de donner plus de 

visibilité à cette politique publique.

• Un fonds d’accélération écologique dans les 
territoires doté de deux milliards d’euros, aussi 
appelé “fonds vert”, doit venir soutenir les 
projets de transition écologique des collectivités 
locales. Ce fonds soutient notamment la 
performance environnementale des collectivités 
(rénovation des bâtiments publics...), 
l’adaptation des territoires au changement 
climatique (risques naturels…) et l’amélioration 
du cadre de vie (friches, mise en place des 
zones à faible émission...).

2) Les mesures pour l’emploi et les entreprises

3) Les mesures écologiques
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• Dans le cadre du second “plan covoiturage” 
de l’État, 50 millions d’euros du fonds vert sont 
versés en 2023 aux collectivités pour la 
construction d’infrastructures de covoiturage 
(voies réservées, aires…) et 50 autres millions 
cofinancent à hauteur de 50% les incitations 
financières accordées aux covoitureurs par les 
collectivités organisatrices de mobilité.

• Une aide exceptionnelle de 300 millions 
d’euros a été ajoutée par le gouvernement en 
faveur des collectivités qui organisent des 
transports publics, dont 200 millions pour Ile-
de-France Mobilités (afin d’éviter une hausse 
de 20%, voire 33% du passe Navigo).

• Le verdissement du parc automobile est 
soutenu, notamment pour lancer mi-2023 le 
nouveau dispositif de leasing social (location de 
voitures électriques à 100 euros par mois pour 
les foyers modestes). 

• Un fonds de 250 millions d’euros finance le 
plan vélo. 

• Sur amendement des sénateurs, le crédit 
d’impôt en faveur des bornes de recharge 
électrique privées est prolongé jusqu’à fin 2025. 

• La stratégie nationale pour la biodiversité 
2030 est également financée. 

2. Les mesures touchant les collectivités territoriales

La loi NOTRe prévoyait, en 2015, que la MGP 
bénéficie du produit de la CFE à partir de 
2020. Pour autant, la répartition des 
compétences entre les deux échelons (EPT et 
MGP) n’ayant pas varié, le transfert de fiscalité 
est depuis 2020 reporté. 

Au regard de la moindre dynamique de CVAE 
observée depuis 2021 à la MGP, le produit des 

2/3 de dynamique de croissance de CFE 
constaté d’une année sur l’autre est, depuis 
cette date, reversé à la MGP par les Territoires. 
La loi de finances pour 2023 proroge ainsi ce 
mécanisme de transfert des 2/3 de la 
dynamique de croissance de CFE à la MGP par 
les EPT qui en restent organismes de collecte. 

La loi de finances initiale pour 2023 procède à 
la suppression de la cotisation sur la valeur 
ajoutée des entreprises (CVAE), sur deux ans 
mais avec effet immédiat pour les collectivités. 
La réforme constitue une nouvelle étape dans 
la nationalisation des ressources locales. La 
part de la TVA dans les recettes de 
fonctionnement des établissements publics de 
coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité 
professionnelle unique grimpe ainsi de 18 % à 

33 %, tandis que le poids des collectivités dans 
le produit national progresse de 20 % à 25 % 
(l’État n’en conservant que 45 %). Le bilan 
financier de l’opération n’est pas 
nécessairement défavorable pour le monde 
local, qui hérite ainsi d’une ressource 
dynamique, dont la croissance est corrélée au 
PIB en valeur, donc avec une élasticité-prix 
précieuse en période d’inflation. 

1) Les mesures fiscales 

1 - Le maintien du mécanisme provisoire de transfert des 2/3 de la 
dynamique de croissance contribution foncière des entreprises (CFE) à la 
Métropole du Grand Paris (MGP) par les établissements publics de 
coopération territoriale (EPT)

2 - Suppression de la CVAE
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La révision des valeurs locatives 
professionnelles, prévue cette année après la 
réforme de 2017 qui les avait recalées sur la 
réalité du marché locatif, est reportée de deux 
ans. Les travaux engagés en 2022 avaient 
effectivement suscité l’inquiétude de nombreux 
élus locaux, à laquelle il n’est d’ailleurs pas 

certain que le report de deux ans réponde tout 
à fait. Victime de cette modification de 
calendrier, le processus de révision des valeurs 
des locaux d’habitation, initialement prévue 
pour 2026 se trouve donc repoussée en 2028.

Par un jeu d’amendements croisés, les 
parlementaires sont revenus sur l’obligation 
faite aux communes depuis la loi de finances 
(LFI) 2022 de reverser à leur EPCI une partie 
de la taxe d’aménagement qu’elles perçoivent 
« compte tenu de la charge des équipements 

publics ». La difficulté à définir une clé de 
répartition claire, que les indications apportées 
par les services de l’État n’ont pas permis de 
dissiper, avaient de fait conduit à des débats 
houleux dans certains territoires. 

Comme le prévoit l’article 1518 bis du Code 
général des impôts (CGI), à compter de 2018, 
les valeurs locatives foncières sont revalorisées 
en fonction de l’inflation constatée (et non 
plus en fonction de l’inflation prévisionnelle, 
comme c’était le cas jusqu’en 2017). Un 
amendement voté par la commission des 
finances de l’Assemblée nationale afin de 

plafonner à +3,5 % la revalorisation des valeurs 
cadastrales n’a finalement pas été retenu dans 
le texte sur lequel le gouvernement a engagé 
sa responsabilité. Ces dernières sont donc 
automatiquement revalorisées de +7,1 % cette 
année.

3 - Report de la révision de la valeur locative des locaux professionnels

4 - Statut quo sur la Taxe d’Aménagement et son reversement aux EPCI

5 - La révision forfaitaire des bases des locaux d’habitation et industriels
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La suppression de la taxe d’habitation sur les 
résidences principales atteint 100% en 2023. 
Désormais, les communes pourront modifier le 

taux de taxe d’habitation sur les résidences 
secondaires et autres locaux non dédiés à la 
résidence principale. 

Pour la première fois depuis 2011, la LFI 2023 
revalorise la dotation globale de fonctionnement 
(DGF) du bloc communal, à hauteur de +320 
M€. La mesure permettra de couvrir :
- la revalorisation de la dotation d’intercommu-
nalité, de +30 M€ chaque année ;
- la progression « normale » de la DSU (Dotation 
de Solidarité Urbaine) (+90 M€) et de la DSR 
(Dotation de Solidarité Rurale) (+90 M€) ;
- une hausse exceptionnelle de +110 M€ de la 
DSR, qui progressera donc de +200 M€ au total 
avec 60 % fléchés vers la part péréquation (dont 
bénéficient la quasi-totalité des communes de 
moins de 10 000 habitants).

En conséquence, aucun écrêtement ne sera 
appliqué cette année sur la dotation forfaitaire 
des communes : d’éventuelles baisses de 
dotations individuelles ne pourront provenir que 
d’une variation défavorable de la démographie 
locale. La Ville de Bondy ne fait pas l’objet 
habituel d’un écrêtement. En revanche, elle 
subira une baisse de la dotation forfaitaire en 
raison d’une diminution de sa population DGF.

6 - La taxe d’habitation

2) Les dotations

1 - Une hausse historique de la DGF
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La LFI 2023 apporte plusieurs modifications au 
calcul de la dotation de solidarité rurale (DSR). 
Outre quelques précisions rédactionnelles 
portant sur le calcul de la part bourg-centre, 

elles concernent la part cible dont l’évolution 
d’une année sur l’autre sera désormais 
encadrée par un tunnel allant de -10 % à +20 
%, comme déjà la part péréquation. 

Le FSRIF (fonds de solidarité des communes 
de la région Île-de-France), qui dès 2023 sera 
versé mensuellement, ainsi que le FPIC (fonds 

national de péréquation des ressources 
intercommunales et communales) seront 
stables en 2023. 

2 - Le calcul de la DSR

3 - La péréquation horizontale stable
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La loi de finances pour 2023 permet l’application 
de la réforme sur ces indicateurs figurant dans 
la loi de finances pour 2022 et initiés par la loi 
de finances pour 2021. Pour neutraliser les 
effets des réformes fiscales (la suppression de 
la taxe d’habitation, la part départementale de 
foncier bâti aux communes, la fraction de TVA 
aux EPCI et aux départements et la compensation 
des pertes de recettes liées à la réforme des 
valeurs locatives des locaux industriels), ce 
nouveau calcul des indicateurs financiers a 
pour objectif de tenir compte du nouveau 
panier de ressources des collectivités et donc 
de retranscrire le plus justement possible la 
potentielle richesse des territoires. 

La modification de ces indicateurs permet de 
passer d’une logique de potentiel à une logique 
de ressources réelles, car les indicateurs étaient 
de plus en plus décalés par rapport au territoire.

L’élargissement du panier de ressources dans le 
calcul du potentiel financier des communes 
permet d’être au plus juste sur le niveau réel de 
richesse :
- DMTO (droits de mutation à titre onéreux) 
(valeur N-3)
- Taxe sur les Pylônes
- Taxe Locale sur la Publicité Extérieure
- Sur-majoration du taux de TH sur les rési-
dences secondaires

De plus, le calcul de l’effort fiscal est simplifié 
en le centrant sur les produits perçus par la 
commune elle-même plutôt que sur la pression 
fiscale subie par les ménages sur le territoire 
d’une commune. 

La modification des indicateurs influe sur le 
mode de répartition de l’ensemble des dota-
tions : la dotation nationale de péréquation, la 
dotation de solidarité urbaine, les dispositifs 
de péréquation horizontale (FPIC, FSRIF, 
DSC…). Afin d’éviter des évolutions trop im-
portantes dans la répartition des dotations, le 
gouvernement étend la fraction de correction 
permettant le lissage des modifications à  
partir de 2023 jusqu’en 2028. 

Dès lors, on raisonne, non plus à partir d’un 
potentiel de ressources, mais à partir des 
ressources réelles. Les nouveaux indicateurs 
prendront le relais et modifieront le 
repositionnement entre chaque collectivité.
De nouvelles adaptations, voire une réforme 
plus profonde, pourraient intervenir avant 
l’échéance de 2028, où la réforme doit 
pleinement entrer en vigueur.

• L’automatisation du FCTVA 

Le PLF 2021 prévoyait, dans son article 57, 
l’application progressive de la date d’entrée en 
vigueur de l’automatisation du FCTVA avec une 
mise en œuvre progressive sur trois ans :
- le 1er janvier 2021, pour les collectivités qui 
perçoivent le FCTVA l’année de la réalisation de 
la dépense. 
- le 1er janvier 2022 pour les collectivités en 

régime de versement N+1.
- le 1er janvier 2023 pour les collectivités qui 
sont en régime de versement N+2.

Ainsi, dès 2023, toutes les collectivités seront 
régies par une automatisation du FCTVA. Bondy 
intègre donc depuis le 1er janvier ce dispositif, 
son régime de FCVTA étant celui de l’année 
N-2. 

4 - Les indicateurs financiers et fiscaux

3) Autres mesures
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• L’expérimentation de la certification des 
comptes est prolongée d’une année.

• Une nouvelle période d’appel à candidature 
pour le compte financier unique (CFU) sera 
lancée en 2023.

• Le régime de responsabilité des gestionnaires 
publics

Ce nouveau régime unifié de responsabilité 
financière applicable à l’ensemble des agents 
publics est prévu à compter du 1er janvier 2023. 
Il visera à sanctionner, de manière plus efficace 
et ciblée, les fautes graves relatives à l’exécution 
des recettes ou des dépenses ou à la gestion 
des biens des entités publiques. 
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III. LA SITUATION FINANCIERE DE LA VILLE

La ville de Bondy traverse une période de 
rétablissement de son organisation après la 
cyberattaque qui a occasionné des dommages 
considérables et affecté le processus de 
fonctionnement de la collectivité.

Par ailleurs, la municipalité s’est engagée dès le 
départ à rétablir durablement la situation et les 
équilibres budgétaires, le choc subi par la 
collectivité ayant engendré plusieurs effets : 
- Un goulet d’étranglement au niveau des 
charges : la pratique historique de report du 
paiement d’un volume important de factures 
(entre 2016 et 2021, le taux de factures 
antérieures à l’exercice s’établit entre 15 et 21%, 
représentant plus de deux mois de report), 
conjuguée à la cyberattaque, a créé un effet 
cumulatif  (le stock de factures antérieures a 
été un risque budgétaire majeur qui est à 

présent identifié et traité) conjugué à un effet 
ciseau, du fait d’une augmentation plus rapide 
de ses dépenses que de ses recettes.
- Les données ressources humaines et une 
partie des données financières détruites 
engendrant une perte totale de lisibilité et donc 
une incapacité à piloter finement les coûts.
- Des données financières manquant de fiabilité 
et souffrant d’incomplétude.

L’annulation des élections a ajouté aux difficultés 
structurelles de base des limites en matière de 
pilotage stratégique sur plusieurs mois. Après 
ces péripéties déstructurantes, la collectivité 
est désormais en mesure de mettre en œuvre la 
stratégie de la municipalité grâce à des données 
RH et financières largement reconstituées.

La Ville a amorcé en 2022 l’apurement de ses 
comptes afin d’atteindre le maximum de 
sincérité sur ses recettes et dépenses, alors 
même que deux effets cumulatifs ont 
historiquement masqué le budget :
- Une tendance au surdimensionnement des 
recettes en préparation budgétaire biaisant la 
véritable solvabilité financière de la Ville ;
- Le report d’une fraction des charges sur les 
années suivantes.

La cyberattaque a un effet aggravant sur une 
structure déjà fragile, l’accentuation de 
l’antériorité ne pouvant matériellement pas être 
résorbée avant 2022 du fait de l’absence de 
lisibilité sur les données et des limites 
organisationnelles.

De fait, les ratios de la Ville présentent 
globalement une situation qu’il est nécessaire 
de rétablir.

Davantage avisée grâce à une visibilité clarifiée 
sur ses données budgétaires et RH, la collectivité 
s’attèle résolument à sortir d’un schéma 
budgétaire historiquement fragile et 
profondément ancré dans des pratiques 
d’insincérité budgétaire.

A. Les ratios budgétaires
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La Ville souhaite rétablir durablement les 
équilibres budgétaires, et se fixe pour objectif 
un seuil d’épargne brute de 15% des recettes 
réelles de fonctionnement (RRF) à atteindre 

grâce à la maîtrise conjuguée de ses dépenses 
courantes et l’optimisation de ses recettes de 
fonctionnement. 

L’épargne nette (soit l’épargne brute diminuée 
du remboursement du capital des emprunts), 
dédiée par principe au financement des 
équipements, est négative depuis plusieurs 

années. Dès lors, une partie du remboursement 
du capital de la dette est financée par des 
emprunts. 

1. Le taux d’épargne brute

2. L’épargne nette

L’année 2022 a été un tournant financier qui se 
prolongera en 2023 pour un apurement définitif 
et un rééquilibrage des comptes : le budget 
supporte à la fois une diminution importante de 

ses recettes courantes afin de les ajuster à la 
réalité et de charges gonflées par l’antériorité 
accumulée.

Ce schéma financier entre dans un dispositif d’alerte. La Ville souhaite rétablir l’épargne nette à 
moyen terme.
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Ce taux met en rapport le stock de dette avec 
les recettes réelles de fonctionnement. Il 
constitue ainsi un indicateur de solvabilité 
financière au regard du niveau d’endettement. 
Via une légère hausse de la dette et un tassement 

des recettes par redimensionnement réaliste, 
ce taux s’est mécaniquement accru. La 
collectivité se donne pour objectif la maîtrise 
de ce taux d’endettement.

Ce taux (dette/épargne brute) exprime 
également la question de la solvabilité financière 
par rapport au niveau d’endettement.

On considère que le délai de désendettement 
doit être inférieur à 12 ans. En effet, avec les 
normes qualité et sécurité croissantes des 

équipements, l’obsolescence de ces derniers 
se constate en moyenne au bout de 12 années. 
La Ville vise une hausse de son épargne brute et 
une maîtrise de l’emprunt pour réduire le délai 
de désendettement en-dessous du seuil 
d’alerte.

Après les élections municipales et la crise 
sanitaire, qui a mis un coup d’arrêt à 
l’investissement, la progression des dépenses 
d’équipement est désormais conforme au cycle 

électoral. Le programme sur l’école Camille 
Claudel représente à lui seul près de 53% (soit 
7.6M) de l’effort d’équipement sur l’année 
2022.

3. Le taux d’endettement

4. La capacité (ou délai) de désendettement 

5. L’effort d’équipement
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Conformément aux exigences de l’article D 
2312-3 du CGCT, le rapport d’orientation 
budgétaire intègre un volet particulier sur la 
structure et l’évolution des dépenses de 
personnel et des effectifs, les rémunérations, 
les avantages et le temps de travail.

Les dépenses de personnel représentent 61.7% 
des dépenses réelles de fonctionnement en 
2022, leur part étant donc en hausse sensible, 
du fait principalement des dépenses induites 
par la crise sanitaire, des besoins spécifiques 
de prise en charge dans le cadre scolaire, 

périscolaire et extrascolaire, et de l’augmentation 
des niveaux de rémunération rendus nécessaires 
par la nécessaire attractivité sur certains 
emplois. 

La forte augmentation de la charge 
correspondant aux dépenses de personnel non 
permanent employé sur la période 2018-2020 
a par ailleurs rendu la masse salariale rigide à 
court terme, d’autant qu’elle a nécessité la mise 
en œuvre rapide d’un plan de déprécarisation, 
la situation ne pouvant rester en l’état d’un 
point de vue statutaire. 

6. Le poids des dépenses de personnel dans le budget 
de fonctionnement
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Cette évolution provient également d’une 
hausse de la masse salariale en raison 
notamment d’un report de charges sociales 
2021 sur le 2022 de 1.2M€, d’une hausse du 
point de l’indice et, plus globalement, de 
l’augmentation du GVT - tous cadres d’emplois 
confondus - représentant 1 M€ en années 
pleines et, enfin, de mesures règlementaires 
valorisant le pouvoir d’achat des plus faibles 
salaires.

L’analyse des dépenses de personnel, au prorata 
du total des dépenses réelles de fonctionnement, 
invite toutefois à relativiser au regard des modes 
de gestion qui peuvent être empruntés dans les 
collectivités territoriales. Par exemple, la gestion 
de services publics en régie, plutôt qu’en 
délégation à un prestataire privé, tend à faire 
augmenter ce ratio pour un coût et une qualité 
de service pouvant être comparables. Le poids 

des dépenses de personnel dans les dépenses 
de fonctionnement se situe d’ailleurs dans la 
moyenne des collectivités de même strate selon 
les derniers ratios disponibles. 

Après le travail de reconstitution des données 
RH (détruites par la cyberattaque mais 
essentielles au pilotage RH), qui a abouti fin 
2022, l’administration est désormais en mesure 
de rationaliser structurellement ses effectifs et 
de déterminer des organisations cibles 
permettant de redimensionner les effectifs de la 
collectivité sur les fonctions les plus prioritaires 
tout en limitant de manière drastique le recours 
historique à des emplois non permanents 
(vacataires, renforts d’activité, contrats de 
remplacement). 

La répartition des effectifs permanents entre 
les différentes catégories reste relativement 
constante par rapport à l’année précédente : 
9,7% en catégorie A, 12.5 % en catégorie B, 78 
% en catégorie C.

Répartition des agents permanents en effectifs 
physiques au 31 décembre 2022 par statut, 
catégorie et genre :

B. Focus sur la masse salariale

24%
50%

27% 36%

7.6%
5.0%

7.3% 6.4%

0.0%

5.0%

10.0%

Catégorie A Catégorie A+ Catégorie B Catégorie C

Répartition des effectifs titulaires par sexe et 
catégorie

Hommes Femmes

Catégorie

Catégorie

catégorie B

catégorie B

catégorie C

catégorie C

Total

Total

Hommes

Hommes

28

10

232

73

Total

Total

103

43

650

254

Femmes

Femmes

75

33

418

181

catégorie A

catégorie A

11

23

273

106

46

63

803

360

35

40

530

254

catégorie A+ 2 42

Titulaires

Personnels contractuels

37% 23% 29%
63% 77% 71%

00%

50%

100%

Catégorie A Catégorie B Catégorie C

Répartition des effectifs contractuels par sexe et 
catégorie

Hommes Femmes
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On note également une diminution concomitante 
de la masse salariale des personnels non 
permanents (-21% sur la dernière année), plus 
limitée du fait notamment de l’augmentation 
des taux de rémunération des personnels non 
permanents actée au dernier trimestre 2021. 
Cette évolution se poursuivra tout au long de 
l’année 2023 compte tenu du recours plus limité 
à des personnels non permanents.

La répartition des effectifs permanents par 
tranche d’âge demeure également constante 
par rapport à 2021 : 9 % des agents sont âgés 
de moins de 30 ans, 50 % sont âgés de 30 à 50 
ans et 41 % sont âgés de plus de 50 ans. L’âge 
moyen pour l’ensemble des agents permanents 
s’élève à 46 ans et 6 mois. L’âge moyen pour les 
agents titulaires est de 48 ans contre 41 ans 
pour les contractuels permanents de droit 
public.

Ensemble

catégorie B

catégorie C

Age moyen global

Age mini

Femmes Hommes

Age mini

23 21

21 20

Age max Age max

64 62

67 67

Age moyen Age moyen

43 45

46 43

catégorie A 25 2463 65

45

43 43

42

catégorie A+ 41 5246 48

Pyramides des âges des agents permanents au 31 décembre 2022 :
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Catégories

B

C

Total général

Femmes

2 090,38

1 716,09

Total général

2 197,28

1 800,02

Hommes

2 479,41

1 970,97

A 2 681,69

1 861,50

2 819,68

1 944,89

3 182,54

2 124,17

Catégories

B

C

Total

Femmes

2 137,57

1 739,15

Total

2 251,89

1 840,78

Hommes

2 546,49

2 025,05

A 3 109,12

1 885,33

3 333,23

1 980,21

4 005,55

2 164,32

Catégories

B

C

Total

Femmes

1 977,45

1 643,80

Total général

2 063,64

1 647,54

Hommes

2 304,98

1 659,97

A 2 242,04

1 798,29

2 326,67

1 838,22

2 524,14

1 958,63

Cette évolution résulte de différents facteurs 
parmi lesquels l’effet GVT, le volume d’emploi, 
l’effet de noria, le recours plus conséquent en 
2022 à des heures complémentaires ou 

supplémentaires, ainsi que des mesures de 
soutien au déroulement de carrière (politique 
RH d’avancement, versement d’indemnités 
exceptionnelles dites de pouvoir d’achat...). 

Salaire net moyen avant impôts des agents titulaires pour l’année 2022 :

Salaire net moyen avant impôts des agents contractuels pour l’année 2022 :

La rémunération mensuelle moyenne nette des emplois permanents présents au 31 décembre 
2022 est de 1 944,89 €, en augmentation de plus de 6% d’une année sur l’autre. 
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Salaire net moyen des agents sur postes permanents présents au 
31/12/2022

Catégorie A Catégorie B Catégorie C
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Les avantages en nature (nourriture fournie lors 
des séjours pour les animateurs) représentent                 
16 440€ en 2022.

Les primes (NBI/SFT/IR) représentent 1 737 
607,55€ (soit 3% des dépenses de personnel) et 
le régime indemnitaire correspond à 8 545 
587,21€, soit près de 15% des dépenses de 
personnel. Ils se situent dans la moyenne des 

collectivités de même strate. 
Le nombre d’heures supplémentaires s’élève à 
40 950 au titre de l’année 2022. Cette enveloppe 
budgétaire, en forte augmentation en 2022, du 
fait notamment des élections municipales et 
d’interventions spécifiques en dehors des 
horaires habituels de fonctionnement du 
service, représente 25 postes en « équivalent 
temps plein ».

Exercice Montant

2020 368 191€

2021 789 094€

ETP

13

25

Nbre d’heures Variation N/N-1

19 014 +0,7%

40 950 +114,3%

2019 365 512€1624 472 +7,4%

2018 340 396€1623 363 +32,3%

Dans le cadre de la mise en œuvre progressive 
des 1 607 heures, de la déclinaison opérationnelle 
du nouveau règlement intérieur de la collectivité 
et d’une rationalisation des conditions de 
recours aux heures supplémentaires et 
d’indemnisation, de nouvelles procédures sont 
actuellement en cours de déploiement au sein 
des services visant à redimensionner l’enveloppe 
budgétaire d’heures supplémentaires 
indemnisées à concurrence de 350 K€/ an.

Le taux d’absentéisme (9.4% au titre de l’année 
2022) est resté globalement stable depuis 2019 
et représente une moyenne annuelle d’absence 
de 34,4 jours par agent (absence injustifiée, 
accident de travail, accident de trajet, maladie 
professionnelle, autorisation spéciale d’absence, 
CLM, CLD, maladie ordinaire, enfant malade).  

Un plan de prévention est en cours de 
déploiement visant à faire diminuer 
structurellement ce taux d’absentéisme, en 
accompagnant les directions opérationnelles 
dans la gestion des inaptitudes temporaires afin 

de permettre leur retour durable et pérenne au 
sein des services. Cette démarche doit aussi 
permettre de diminuer les conditions de recours 
à du personnel non permanent pour couvrir des 
besoins de remplacement.

Temps de travail 

L’article 47 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 
de transformation de la fonction publique ayant 
imposé aux collectivités de respect des 1607 h 
de travail annuel, la durée annuelle du temps de 
travail effectif en vigueur au sein de la collectivité 
a donc été portée à 1607 heures depuis le 1er 
octobre 2022, réparties sur 228 jours de travail 
(365 jours - 104 jours de repos hebdomadaire 
- 25 jours de congés payés - 8 jours fériés en 
moyenne). De nouvelles modifications du 
règlement intérieur du personnel communal 
(modification du régime d’autorisations 
d’absences) sont par ailleurs prévues au 2ème 
trimestre 2023.
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L’encours de dette au 31/12/2022 s’élève à 105 009 306.67€. 

C. L’encours de dette au 31/12/2022

3. Les taux d’intérêts

2. Le classement des emprunts selon la charte Gissler

1. Extinction de la dette

Le remboursement des emprunts s’échelonne 
de 2023 à 2042, mais la durée moyenne de 
remboursement s’élève à 6 ans et 11 mois. 

En effet, sans emprunt nouveau, la Ville 
rembourserait plus de 50% de sa dette en 2029.

Tous les emprunts sont classés A1 sur la charte de bonne conduite Gissler, indiquant ainsi le 
caractère sécurisé des emprunts.

Le taux moyen des intérêts est de 2,24 % en 2022.
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Tous les emprunts sont classés A1 sur la charte de bonne conduite Gissler, indiquant ainsi le 
caractère sécurisé des emprunts.

Type Taux moyen (ExEx,Annuel)

Livret A 2,52 %

Ensemble des risques 2,24 %

% d’exposition

6,99 %

100 %

Capital Restant Dû

7 338 485,46 €

105 009 306,67 €

Variable 2,50 %42,97 %45 126 787,75 €

Fixe 1,98 %50,04 %52 544 033,46 €

Prêteur % du CRD

 CREDIT AGRICOLE

 CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS

 Autres prêteurs

 Ensemble des prêteurs

16,83 %

7,67 %

3,01 %

100 %

Capital Restant Dû

17 676 637,48 €

8 054 112,38 €

3 165 143,76 €

105 009 306,67 €

 Agence France Locale

 BANQUE POSTALE

 CREDIT FONCIER DE FRANCE

17,68 %

9,28 %

3,62 %

18 569 508,53 €

9 750 000,00 €

3 806 250,00 €

 SFIL CAFFIL

 CAISSE D’EPARGNE

 SaarL B

21,73 %

16,23 %

3,93 %

22 820 888,38 €

17 041 766,14 €

4 125 000,00 €

Le « panier financeur » des emprunts et relativement hétérogène.

4. Les prêteurs
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IV. LE BUDGET 2023

La municipalité poursuit de nombreux objectifs 
politiques dont l’ambition est notamment de :

• Améliorer la vitalité et la qualité du cadre de 
vie par la re-végétalisation des espaces publics, 
la propreté urbaine, le développement 
d’évènements fédérateurs, des opérations 
d’aménagement, de voirie et une urbanisation 
maîtrisée ;

• Assurer la tranquillité publique par le 
renforcement de la police municipale, le 
développement de la vidéoprotection sur la 
voie publique, mais également la médiation 
ainsi que le soutien aux actions promouvant le 
civisme et le savoir-vivre ensemble ; 

• Construire de nouveaux équipements visant 
notamment à offrir une politique éducative 
tournée vers l’avenir et garantir le bien-être 
collectif et intergénérationnel des habitants par 
une offre sportive et culturelle toujours 
améliorée et adaptée aux besoins ;

• Travailler à l’attractivité économique et au 
développement de commerces de qualité et 
diversifiés.  

La situation de la collectivité impose des 
mesures de rigueur et d’optimisation. Afin 
d’accroître l’épargne brute, les dépenses 
courantes devront nécessairement diminuer de 
manière significative, dans une démarche 
d’efficience et de rationalisation des moyens 
budgétaires alloués permettant de rétablir des 
marges de manœuvre.

Quant aux recettes courantes, elles feront 
l’objet d’actions ciblées afin de les optimiser.

De surcroît, la municipalité porte un projet 
d’investissement important étalé sur plusieurs 
années qui implique une stratégie financière 
solide pour financer cet effort d’équipement. 
Dans ces conditions, la hausse progressive de 
l’épargne dégagée est considérée comme un 
impératif qui permettra d’autofinancer une 

partie de l’investissement et de limiter le recours 
à l’emprunt.

En investissement, l’enveloppe dédiée aux 
équipements devra être réduite en 2023 afin de 
limiter la pression sur l’emprunt. Le budget 
2023 sera de plus marqué par un volume 
substantiel dédié à la construction de l’école 
Camille Claudel. Dès 2024, la hausse progressive 
de l’épargne et l’achèvement de l’école, 
conférera à la Ville une enveloppe « libre » 
d’investissement plus conséquente, lui 
permettant de réaliser plusieurs nouveaux 
projets d’équipements.

Dans ce contexte marqué par la hausse de 
l’autofinancement communal, le niveau 
d’endettement devra être maîtrisé pour 
permettre progressivement une hausse de la 

A. Les objectifs portés par la municipalité

B. La stratégie financière sur la période 2023-2025

1. La stratégie globale
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solvabilité financière de la Ville, tout en assurant 
le développement de projets d’équipements 
essentiels au rayonnement et à l’attractivité du 
territoire. 

Les hypothèses de travail sur les équilibres 
aboutissent aux conditions de redressement 
suivantes :
- Un effort d’équipement maximal de 15M€/an 
sur 3 ans pour soulager la pression sur l’em-
prunt ;

- Une épargne nette positive en 2025 impliquant 
des efforts de gestion générant un surplus 
d’épargne brute ;
- Une affectation du résultat N-1 en 
investissement dès 2024 par une hausse du 
virement de section à section ;
- Une stabilité du stock de dette à horizon 2025.

La Ville se donne ainsi pour horizon un 
rétablissement progressif de son épargne nette 
à un niveau positif.

Le produit des services ne représentent que 5% 
des recettes réelles de fonctionnement en 2022 
de la commune. En 2021, elles représentaient 

101€ par habitant, soit un niveau inférieur à 
celui de la moyenne de l’échantillon (125€ par 
habitant pour les collectivités de même strate).

1) Les recettes réelles de fonctionnement

Les hypothèses de travail ainsi retenues pour le budget 2023 sont les suivantes pour chacune des 
sections.

2. Les orientations pour l’exercice 2023

1 - Les recettes tarifaires

De surcroît, si l’inflation supportée par la 
commune justifie a priori une hausse des tarifs, 
la collectivité est pleinement consciente que la 
double facturation (sur les activités périscolaires 
et extra-scolaires notamment), qui pèse sur les 
ménages eu égard à l’effet de rattrapage de la 
facturation après la cyberattaque, appelle à la 

vigilance.
 
Dès lors, la hausse des tarifs sera précisément 
fléchée vers des produits de services spécifiques 
(élargissement de l’assiette, recettes 
particulières) et un traitement différencié selon 
les tranches de quotient familial.
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La municipalité ne tient pas à recourir au levier 
fiscal et souhaite privilégier les mesures 
structurelles de redimensionnement de ses 
dépenses de fonctionnement.

A taux constant, la taxe foncière sur le bâti devrait 
générer 42,7M€ de recettes. 

La taxe foncière sur le non bâti connaîtra également 
une hausse forfaitaire des bases.
 

La taxe d’habitation résiduelle perçue sur les 
résidences secondaires et autres locaux meublés 
non affectés à l’habitation principale représentait 
en 2022, 535 k€. Ce montant est reconduit pour 
2023. 

Ainsi, au total, la fiscalité locale des ménages 
devrait croître de 5,5% par rapport au BP 2022 
corrigé de la DM1. Les premières estimations 
fixent le montant à 43.4M€. 

La Ville table sur une stabilité de la taxe sur 
l’électricité (575 000€) et de la taxe locale sur la 
publicité extérieure, avec un ajustement minimal 
sur le réalisé 2022. En revanche, les droits de 

mutation, face à la contraction du marché 
immobilier, connaissent un écrêtement de 10% 
par rapport au réalisé 2022, soit -120 000€.

L’attribution de compensation versée par l’EPT 
Est Ensemble est figée au niveau de l’année de 
création de la Métropole du Grand Paris en 
2016.

Concernant le Fonds de Solidarité de la Région 
Ile-de-France, la prudence impose une 

estimation équivalente au niveau perçu en 2022.

Cette logique de stabilité s’applique également 
au Fond de Péréquation des Ressources 
communales et Intercommunales (FPIC).

2 - La politique fiscale

3 - Les autres taxes au chapitre 731

4 - Autres recettes et dotations

Source : Cabinet Michel Klopfer 
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L’enveloppe des dotations de l’Etat est 
globalement dynamique par rapport au BP 2022 
pour plusieurs raisons :
- La Ville perd -141 512€ de dotation forfaitaire 
en raison de la baisse de population DGF et une 
baisse de 98 307€ de la Dotation Nationale de 
Péréquation.

- Mais en contrepartie, la Ville bénéficie : des 
2/3 du filet de sécurité inflation 2022 (soit 2 
M€) et d’une hausse de l’enveloppe de la 
Dotation de Solidarité Urbaine : + 470 618€

 

Concernant le FCTVA (Fonds de Compensation 
de la Taxe sur la Valeur Ajoutée), il est évalué à 
partir des comptes éligibles du CA 2021 : il 
passe ainsi de 247 963€ à 326 790,11 € (hausse 
de l’activité entre 2020 et 2021 après la 

pandémie). 
La Ville procède à une recherche active de 
subventions et a mis en place des comités de 
financements extérieurs mobilisant tous les 
services municipaux concernés vers cet objectif.

Source : DGCL

Malgré la hausse forfaitaire des bases de taxes 
foncières et une légère hausse globalement des 
dotations, les recettes devraient rester stables 
par rapport au BP 2022. En effet, l’effort de 
redimensionnement (notamment en 

subventions, en atténuations de charges et 
autres produits de gestion), matérialisé par 3 
DM en 2022 aboutit à considérer avec prudence 
le niveau prévisionnel de ces ressources. 

5 - L’évolution globale des recettes réelles de fonctionnement
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FONCTIONNEMENT  BP 2022  CA 2022  BP 2023  % CA2022/
BP2023 

% BP2022/
BP 2023

RECETTES 108 824 091,47 € 106 566 186,42 € 110 822 919,67 € 4% 2%
ATTENUATIONS DE CHARGES 437 500,00 € 420 773,30 € 200 000,00 € -52% -54%
AUTRES PRODUITS DE GESTION COURANTE 603 445,87 € 482 263,44 € 493 854,04 € 2% -18%

DOTATIONS ET PARTICIPATIONS 31 903 712,26 € 30 777 271,97 € 31 911 245,11 € 4% 0%

FISCALITE LOCALE 44 041 301,62 € 43 433 316,36 € 45 321 000,00 € 4% 3%

IMPOTS ET TAXES 21 120 315,00 € 20 875 415,36 € 21 056 297,00 € 1% 0%
OPERATIONS D'ORDRE DE TRANSFERT ENTRE SECTIONS 123 907,54 € 10 454,00 € 54 593,50 € 422% -56%

PRODUITS DES SERVICES, DU DOMAINE ET VENTES DIVERSES 5 196 368,44 € 5 151 696,11 € 4 500 000,00 € -13% -13%

PRODUITS SPECIFIQUES 0,00 € 17 455,14 € 0,00 €
REPRISES SUR AMORTISSEMENTS, DEPRECIATIONS 
ET PROVISIONS 139 107,32 € 139 107,32 € 365 807,19 € 163% 163%

RESULTAT DE FONCTIONNEMENT REPORTE 
RAR fonctionnement  + 3,5M d'antériorité 5 258 433,42 € 5 258 433,42 € 6 920 122,83 € 32% 32%

Elles diminuent de BP à BP de -1%, grâce à 
l’effort de maîtrise combiné au niveau de la 
masse salariale et des autres dépenses 
courantes. La comparaison avec le CA provisoire 

2022 démontre à la fois l’effort très volontariste 
en matière de maîtrise de la masse salariale, 
mais également la pertinence des économies 
au chapitre 011 (charges à caractère général). 

2) Les dépenses réelles de fonctionnement

FONCTIONNEMENT  BP 2022  CA 2022  BP 2023  % CA2022/
BP2023 

% BP2022/
BP 2023

DEPENSES 111 486 235,64 € 97 192 129,15 € 110 639 653,85 € 14% -1%

AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE 16 916 735,38 € 18 118 795,92 € 17 725 855,00 € -2% 5%

CHARGES A CARACTERE GENERAL 22 617 832,22 € 16 521 759,70 € 19 950 716,00 € 21% -12%

Antériorité aux chapitres 011 et 65 3 500 000,00 €

Restes A Réaliser en fonctionnement 1 785 788,52 € 1 785 788,52 €

CHARGES DE PERSONNEL ET FRAIS ASSIMILES 51 681 982,23 € 58 101 569,12 € 53 800 000,00 € -7% 4%
CHARGES FINANCIERES 1 914 162,91 € 1 717 220,24 € 3 203 000,00 € 87% 67%
CHARGES SPECIFIQUES 230 000,00 € 18 683,25 € 50 000,00 € 168% -78%
DOTATIONS AUX PROVISIONS ET DEPRECIATIONS 193 085,34 € 193 085,34 € 515 731,16 € 167% 167%
OPERATIONS D'ORDRE DE TRANSFERT ENTRE SECTIONS 2 213 753,81 € 2 521 015,58 € 2 414 000,00 € -4% 9%
VIREMENT A LA SECTION D'INVESTISSEMENT 13 932 895,23 € 7 694 563,17 € -45%

1 - Les charges à caractère général

2 - Les autres charges de gestion courante

Bien que l’inflation affecte le budget de manière 
considérable et nécessite près de 3M€ de 
crédits supplémentaires au titre des dépenses 
de fluides et d’énergie, la Ville réduira les 

charges à caractère général de -2.95% par 
rapport au BP 2022. Cela implique des efforts 
de gestion importants, tout en préservant le 
service public socle. 

La Ville dispose d’une faible marge de manœuvre 
sur les autres charges de gestion courante. En 
effet, excepté les subventions versées aux 
associations et au CCAS, la Ville doit supporter 
des coûts de participations (exemple l’école 
privée de l’Assomption), de contributions 
(exemple le Fonds de Compensation des 

Charges Territoriales (FCCT), la Brigade des 
Sapeurs-Pompiers de Paris, le cimetière 
intercommunal, etc.), de cotisations, de licences 
informatiques et les indemnités des élus. 
Les créances irrecouvrables et éteintes 
appartiennent également à ce chapitre. Ces 
facteurs grandement exogènes expliquent que 
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la majeure partie de ces dépenses seraient 
incompressibles et sujettes à un risque de 
hausse. 
Le FCCT implique chaque année un vote en 

CLECT (Commission Locale d’Evaluation des 
Charges Territoriales) : la CLECT du 16 janvier 
2023 définit le FCCT dû par la Ville en 2023, qui 
augmente de +4.2%.

2022

517 301

11 003 494

Part transfert

2023

556 981

11 470 676

374 935Part équilibre 371 605

10 111 258Part fiscale 10 542 090

Notons enfin que l’impact de l’ANRU n’aura un 
effet qu’à partir de 2024 et génèrera une hausse 
progressive et importante et la part « transfert » 
du FCCT.

Par ailleurs, la subvention à l’association sportive 
de Bondy (ASB) passe, entre 2022 et 2023, de 
1M€ à 800 000€, et la subvention à la MIEJ (qui 

remplace la Mission locale de Bondy) sera de 
l’ordre de 100 000€ contre 380 000€ à la 
Mission Locale en 2022. La Ville diminuera 
également d’environ 20% les autres subventions 
(la diminution est estimée à - 40 000€).

Finalement, ce chapitre devrait augmenter de 
4.8% et s’établir à 17.7M€.

Les dépenses de personnel seront ré-évaluées 
tout au long de l’année 2023 à partir des 
organisations cibles en cours d’examen et 
limitées aux dépenses incompressibles dédiées 
à l’emploi du personnel permanent. 

La reconstitution du système d’informations 
RH, combinée aux données reconstituées de la 
masse salariale pour les quatre dernières 
années, retraitées des effets reports de certaines 
dépenses (charges patronales notamment) 
permet désormais de mieux maîtriser son 
évolution et d’allouer de manière plus efficiente 
les moyens sur les fonctions prioritaires. 

Cette démarche s’accompagnera d’un plan de 
redimensionnement de la masse salariale 
compressible et d’optimisation des effectifs : 
diminution du nombre de personnels vacataires 
rendue possible par le plan de déprécarisation, 
non remplacement de départs en retraite et non 
renouvellements de contrats, diminution des 
heures supplémentaires et complémentaires, 
recours plus limité aux contrats de remplacement 
et renfort d’activité, rationalisation des temps 
d’intervention et développement de la 
mutualisation interservices, intégration des 

effets reports liés aux mouvements de 
personnels…

Par ailleurs, la collectivité poursuivra son effort 
de maîtrise de la masse salariale en s’appuyant 
sur la nouvelle organisation, en limitant les 
recrutements les moins stratégiques, tout en 
redéployant prioritairement les effectifs via des 
mobilités internes et en mettant en œuvre des 
dispositifs d’accompagnement au retour ou au 
maintien à l’emploi. 

Ces efforts conjugués devront également 
conduire à l’optimisation du temps de travail et 
des cycles de travail spécifiques, visant à 
répondre au mieux aux besoins des usagers, 
tout en prenant en compte les attentes des 
personnels. 

Les dépenses de personnel devraient par 
conséquent diminuer de 7,3% entre l’exécuté 
2022 et le prévisionnel 2023, et de 5% si on se 
réfère au CA provisoire 2022 retraité des effets 
reports des dépenses de personnel qui ont 
impacté le budget 2022 pour près de 1.2 M€. 

3 - La masse salariale
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La hausse des taux d’intérêt devrait se pour-
suivre durant toute l’année 2023 et se stabiliser 

à un niveau bien supérieur à celui connu ces 
dernières années.

4 - Les intérêts d’emprunts

L’évolution du taux moyen du stock de dette communal est estimée comme suit :  

Les taux tendent encore à croître, quel que soit le type de taux (court et long termes).

Le détail du tableau d’extinction de la dette variable démontre une hausse de 382% des charges 
financières entre 2022 et 2023.
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Dès lors les charges financières augmenteront 
dans le cadre du budget 2023 de 60%.

La Ville poursuit son optimisation dans la gestion 
de sa trésorerie et de son stock de dette, mais 

les circonstances de hausse des taux ne sont 
pas propices à des réaménagements, auquel 
s’ajoute le risque des indemnités de 
remboursements anticipés prévues dans les 
clauses contractuelles.

Le niveau d’épargne brute, encore dans la zone de grande vigilance en 2023, atteint un volume 
limitant les risques budgétaires dès 2025. 

3) Les ratios projetés sur la durée
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Si l’effort d’équipement moyen entre 2023 et 2025 est de 15M€, le stock de dette de 105M€ en 
2022, augmente légèrement et se stabilise en 2025 à 107.5M€.

Le délai de désendettement se réduit pour atteindre un niveau soutenable.

12,50 
9,36 7,91 

 -
 2,00
 4,00
 6,00
 8,00

 10,00
 12,00
 14,00

BP 2023 BP 2024  BP 2025

Délai de désendettement 

La Ville s’est fixée pour objectif de créer les 
conditions financières nécessaires à la 
réalisation d’un programme annuel 
d’équipement dont la déclinaison annuelle du 
PPI sera opérée sur la base des priorités 
identifiées pour la durée du mandat, du coût 
prévisionnel des travaux et de leur rythme de 
réalisation, Ce PPI sera ajusté chaque année en 
fonction de la capacité d’investissement de la 
Ville pour l’exercice considéré.

Le plan pluriannuel d’investissement établi pour 
le mandat 2022-2026 vise en effet à se décliner 
en plusieurs phases :  

- La première coïncide avec l’achèvement de 
l’école Camille Claudel ;
- La seconde phase permettra de réaliser des 
équipements structurants attendus par la 
municipalité répondant aux enjeux de 
développement, d’attractivité et de bien vivre-
ensemble (bâtiments, équipements sportifs, 
études et aménagements de l’espace public, 
mise en œuvre du plan arbres, GUSP et budgets 

participatifs...) à partir de 2023,
- La troisième phase sera marquée par le 
développement des projets d’aménagement 
ANRU à partir de 2024 impliquant notamment la 
rénovation de groupes scolaires.

Plusieurs scénarii budgétaires ont été établis et 
simulés afin de prendre en considération les 
besoins de la collectivité en matière 
d’équipements de maintien et de croissance 
(ainsi que leurs coûts de fonctionnement 
induits) tout en tenant compte des impératifs 
d’équilibre budgétaire et de maîtrise du niveau 
d’endettement. En ce sens, il apparaît nécessaire 
d’échelonner les dépenses sur plusieurs 
exercices et de réactualiser les prévisions en 
fonction de l’évolution des besoins et de 
priorités de l’action municipale. 

Le 1er scénario établi a permis de procéder à un 
recensement complet des besoins en 
équipements sur le territoire, en tenant compte 
de l’état du patrimoine et l’offre existante. Ainsi, 
cette hypothèse intègre un niveau 

4) Plan Pluriannuel d’Investissement (PPI) et son financement
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d’investissements de maintien satisfaisant, mais 
également un ensemble de projets nouveaux 
améliorant le cadre de vie, l’offre en matière 
d’équipement et l’attractivité du territoire. 

Sur la base du recensement des projets 
envisageables et des besoins d’entretien 
courant du patrimoine de la collectivité, le PPI 
s’élèverait dans ce cas de figure à plus de 30M€ 
pour l’année 2023, et son impact simulé sur le 
stock de dette sur ce seul exercice (recours à 
l’emprunt à concurrence de 29 M€ pour un 
stock de dette estimé à 122 M€) et les ratios de 

désendettement (plus de 14 ans) seraient 
considérables. La détérioration des équilibres 
budgétaires rend cette hypothèse peu réaliste. 

Un scénario plus restrictif mais néanmoins 
ambitieux, prenant en compte les contraintes 
budgétaires de la collectivité est de fait proposé. 

Le PPI correspondant sur les exercices 2023 et 
2024 s’établirait ainsi à 15 M€ de dépenses 
d’équipement, financé par un emprunt 
d’équilibre, et pourrait se décliner, pour l’année 
2023 comme suit :

 Bâtiments

 Ressources

8 785 000,00 €

500 000,00 €

500 000,00 €

400 000,00 €

125 000,00 €

200 000,00 €

950 000,00 €

950 000,00 €

700 000,00 €

 Exercice du droit de préemption

 Etudes et travaux rénovation espace public

 Autres équipements

 Autres sportifs

 Achats

 Etudes et travaux maintenance

 Autres dépenses d’équipements

 Urbanisme

 Espace Public

1 165 000,00 €

950 000,00 €

650 000,00 €

1 025 000,00 €

 Aménagement ZAC et Passerelle de l’Ourcq

 Performance énergétique et développement durable

 Equipements scolaires

 Equipements informatiques

Ce PPI prévisionnel aurait un impact limité sur 
l’encours de dette (+2.5 M€ par rapport à 2022, 
pour un montant prévisionnel de 107,4 Me sur 

l’année 2023), mais permettrait d’améliorer 
significativement le ratio de désendettement
(12 an et 6 mois). 

Au niveau des Autorisations de Programme/
Crédits de Paiement (AP/CP), l’école Camille 

Claudel, valorisée pour 11M€, sera inscrite en 
crédits de paiements en 2023.(12 an et 6 mois). 

Synthétiquement, les dépenses d’investissement devraient être budgétées de la manière suivante : 

5) Les AP/CP

6) Les dépenses d’investissement au BP 2023

INVESTISSEMENT  BP 2023 

DEPENSES 30 855 304,85 €
EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILEES 12 457 524,00 €
déficit 3 167 133,66 €

solde RAR (si négatif : excédent RAR) -183 906,81 €

total dépenses d'équipement 15 000 000,00 €
AUTRES IMMOBILISATIONS FINANCIERES 257 754,00 €
PARTICIPATIONS ET CREANCES RATTACHEES A DES PARTICIPATIONS 156 800,00 €
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Au niveau du financement hors emprunt du PPI, 
plusieurs ressources sont mobilisées. L’épargne 
nette, dès lors qu’elle deviendra positive, 
constituera une partie de l’autofinancement. Au 
niveau des dotations, l’affectation du résultat, 
qui sera prioritairement destiné à l’investissement 
dès 2024, participera à l’autofinancement de la 
commune. 

Le FCTVA s’aligne aux dépenses d’équipement 
2021, et sera donc en hausse. En revanche, la 
taxe d’aménagement est devenue plus volatile 
depuis qu’elle est versée à partir de la déclaration 
d’achèvement des travaux (et non plus selon la 
délivrance du permis de construire).

Concernant les subventions, l’école Camille 
Claudel qui utilise 73% les dépenses 
d’équipement, est faiblement financée. Cela 

n’ouvre que des perspectives limitées sur le 
financement de projets 2023. La recherche 
active de financements extérieurs pour financer 
les projets en cours d’élaboration et de nouveaux 
projets sont des actions clairement portées par 
la collectivité.

Par ailleurs, un plan pluriannuel de cessions 
permettra de financier l’effort d’équipement.

Les recettes d’investissement hors emprunt 
devraient ainsi s’établir à 15.9M€, permettant 
notamment de couvrir, par les fonds propres, 
les dépenses d’investissement concernées                                        
(remboursement du capital de la dette, déficit 
d’investissement 2022 reporté, et restes à 
réaliser en investissement).

7) Le financement hors emprunt

INVESTISSEMENT  BP 2023 

RECETTES 30 855 304,85 €
DOTATIONS, FONDS DIVERS ET RESERVES (hors 1068) 2 348 960,83 €
OPERATIONS D'ORDRE DE TRANSFERT ENTRE SECTIONS 2 414 000,00 €
Virement 023/021 7 694 563,17 €
reprise de résultat en 1068 2 983 226,85 €
total fonds propres en cours dont virement 15 440 750,85 €
PRODUITS DES CESSIONS D'IMMOBILISATIONS 145 000,00 €
SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT 392 742,00 €
total recettes d'investissement hors emprunt 15 978 492,85 €

L’emprunt d’équilibre au budget 2023 varie selon 
le scénario du Plan pluriannuel d’Investissement 
retenu :

- Pour un volume d’effort d’équipement de 30M 
(hypothèse maximaliste), le recours à l’emprunt 
serait de 30 M€, accroissant la dette de 17.4 M€.

- Dans le scénario intermédiaire, l’équipement 
de 20M aboutirait à un emprunt d’équilibre de 20 
M€, accroissant la dette de 7.4 M€.
- Enfin, le scénario restrictif ajuste l’emprunt à 
14.8M€. De ce fait, le stock de dette augmenterait 
de +2.4M en 2023 pour se stabiliser d’ici 2025.

8) L’emprunt
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V. GLOSSAIRE

Autofinancement (niveau d’) : rapport entre l’épargne 
brute et les recettes réelles de fonctionnement. Il détermine 
la capacité de la commune à autofinancer ses 
investissements, en d’autres termes à dégager 
suffisamment d’épargne pour financer une partie des 
investissements. La zone rouge est estimée en dessous de 
8%. C’est un ratio de performance financière utilisé au 
même titre que la capacité de désendettement afin de 
mesurer la situation financière d’une collectivité. Ces ratios 
sont regardés tant par les services de l’Etat, les 
établissements financiers ou encore les opérateurs de 
l’Etat tel que l’Anru. 

Autorisation de programme (AP) /crédits de paiement 
(CP) : les autorisations de programme sont définies 
comme la limite supérieure des dépenses pouvant être 
engagées pour le financement des investissements. Elles 
demeurent valables jusqu’à ce qu’il soit procédé à leur 
annulation. Elles peuvent-être révisées. Les crédits de 
paiement correspondent à la limite supérieure des 
dépenses pouvant être mandatées durant l’exercice, pour 
la couverture des engagements contractés dans le cadre 
des AP correspondantes. 

Compensation (Attribution de) : L’attribution de 
compensation est le principal flux financier entre les 
communes et les établissements publics de coopération 
intercommunale (EPCI). Pour Bondy, le versement 
communautaire par la métropole du Grand Paris 
correspond au solde, à la date des transferts de 
compétences, des produits économiques des charges 
transférées (notamment la taxe d’ordure ménagère). Le 
montant du transfert est évalué par la commission locale 
d’évaluation des charges transférées (CLECT). Une fois le 
transfert effectué, cette attribution de compensation n’est 
pas actualisée. Le passé est donc figé tandis que la 
dynamique des charges et produits est désormais assumée 
par l’EPCI. 

Désendettement (capacité de) : c’est le nombre d’année 
d’épargne brute nécessaire pour rembourser la totalité de 
l’encours de dette. La zone rouge pour les communes est 
habituellement fixée à 12 années. C’est un ratio d’analyse 
du risque. 

Dette (annuité et encours) : L’annuité de dette est la 
somme du montant des intérêts et du remboursement en 
capital de cette dernière. Elle est composée du montant 
des intérêts des emprunts (dépenses réelles du compte 
661) qui constitue une des charges de la section de 
fonctionnement, et du montant du remboursement du 
capital (dépenses réelles du compte 16) qui figure parmi 
les dépenses indirectes d’investissement. L’addition de 

ces deux montants calculés hors gestion active de la dette 
permet de mesurer le poids exact de la dette à long et 
moyen terme pour les collectivités
L’encours de dette désigne l’emprunt et les dettes à long 
et moyen terme, restant dus au 31 décembre. C’est le 
cumul du capital restant dû à des emprunts et dettes à 
long et moyen terme, entrant dans le calcul d’un ratio 
règlementaire (encours de la dette/population).

Dotation politique de la ville (DPV) : substitution de la 
dotation de développement urbain (DDU) instaurée en 
2009 pour aider 100 villes à réduire les inégalités au 
regard de l’emploi, de la sécurité, de l’accès aux services 
publics et à développer des politiques d’aménagement 
urbain des quartiers les plus en difficulté. Pour en 
bénéficier, Il est nécessaire d’être éligible à la DSU cible, 
de faire partie d’un périmètre d’intervention de l’ANRU et 
d’avoir une proportion de population en zone urbaine 
sensible supérieure à 20% de la population totale. 

Dotation globale de fonctionnement (DGF) : constitue, 
avec ses différentes composantes, la principale dotation 
de l’Etat aux collectivités territoriales, notamment aux 
communes et aux EPCI à fiscalité propre. Elle comprenait 
une dotation de base allouée en fonction du nombre 
d’habitants, une dotation supeficiaire, une dotation de 
compensation de la suppression de la part salaire de la TP 
et une garantie qui assure la « neutralité » par rapport à la 
précédente DGF. Toutes ces composantes ont été fondues 
en une dotation unique en 2015 avant sa refonte reportée 
après 2018. Pour les communes, la DGF est composée 
d’un ensemble de dotations forfaitaires et de péréquation. 
Pour les EPCI à fiscalité propre, la DGF comprend une 
dotation de compensation ainsi qu’une composante de 
péréquation, la dotation d’intercommunalité. En 2022, la 
répartition de la DGF entre les différentes enveloppes qui 
la composent traduisent une augmentation qui sera 
financée par le redéploiement de la dotation forfaitaire des 
communes et de la dotation de compensation des EPCI.
Dotation nationale de péréquation (DNP) : cette dotation 
comprend deux parts : la part principale est attribuée en 
fonction du potentiel financier (inférieur de 15% à la 
moyenne) et l’effort fiscal (supérieur à 90% de la moyenne). 
La majoration est allouée en fonction de la population et 
de l’écart au potentiel de contribution économique 
territoriale (CET qui remplace la taxe professionnelle) 
moyen (inférieur à 15%). 
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Dotation de solidarité urbaine (DSU) : cette dotation a été 
instaurée en 1991 afin de répondre aux problèmes 
particuliers qui se posent en milieu urbain. Elle est 
attribuée en fonction de critères de ressources (potentiel 
fiscal) et de charges (logements, revenu). Un coefficient 
multiplicateur logarithmique permet de majorer l’attribution 
des communes les moins bien classées. 

Effort fiscal : il correspond historiquement au rapport 
entre les cotisations ménages (y compris la fiscalité 
ordures ménagères) de la commune et son potentiel fiscal. 
Il mesure donc l’écart de taux moyen pondéré par rapport 
à la moyenne nationale (produit réel sur produit potentiel) 
après correctif des politiques d’abattements locales. La loi 
de finances initiale de 2022 modifie le calcul de l’effort 
fiscal en le centrant sur les produits perçus par la commune 
elle-même. Ainsi, l’effort fiscal intègre les ajustements 
subséquents à la réforme de la taxe d’habitation et en la 
taxe foncière sur le bâti minoré ou majoré d’une fraction 
de correction qui résulte de la différence, entre 2021 et 
2022, des produits pris en compte pour la détermination 
de l’effort fiscal. L’effort fiscal est aujourd’hui un coefficient 
qui vise à déterminer dans quelles mesures la commune a 
mobilisé pleinement son potentiel fiscal.

Epargne brute : solde entre les recettes de gestion et les 
dépenses de gestion auxquelles sont retranchés les 
intérêts des emprunts. C’est l’autofinancement permettant 
de rembourser le capital de dette et financer directement 
une partie des investissements.

Epargne nette : différence entre l’épargne brute et le 
remboursement en capital des emprunts. Une épargne 
nette positive garantit que le budget est équilibré.

Fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée 
(FCTVA) : dotation versée aux collectivités territoriales 
destinée à assurer une compensation, à un taux forfaitaire, 
de la charge de TVA que ces derniers supportent sur leurs 
dépenses réelles d’investissement et qu’ils ne peuvent pas 
récupérer par la voie fiscale. 

Fonds de péréquation des ressources intercommunales 
et communales (FPIC) : fonds de péréquation horizontal 
interne aux collectivités (sans passer par le budget de 
l’Etat). Les contributions sont calculées en fonction de 
critères de richesse (potentiel financier) tandis que les 
attributions dépendent d’un indice synthétique mixant la 
richesse, les charges (revenus) et l’effort fiscal. L’originalité 
de ce fonds est qu’il est prélevé ou reçu au niveau des 
intercommunalités (un EPCI peut être contributeur et 
bénéficiaire). Les attributaires ont ensuite l’obligation d’en 

redistribuer une partie aux communes membres (en 
fonction du CIF). Les critères de répartition entre 
communes sont ensuite fixés par le conseil communautaire 
(à défaut d’unanimité ou de majorité qualifiée, ce sont les 
critères légaux soit l’écart au potentiel financier et aux 
revenus qui s’appliquent).  
Fonds de roulement : Somme des résultats cumulés des 
deux sections budgétaires de fonctionnement et 
d’investissement hors restes à réaliser.  
Nomenclature M57 : Nouveau référentiel budgétaire et 
comptable pour les collectivités. La commune de Bondy 
possède cette nomenclature depuis 2019 dans le cadre de 
sa participation à l’expérimentation de la certification des 
comptes publics locaux.

Potentiel fiscal : ressources fiscales dont disposerait la 
commune si les taux moyens nationaux étaient appliqués 
à ses bases brutes (pour ne pas tenir compte des politiques 
d’abattements locales). Cet indicateur rapporté à l’habitant 
traduit la richesse fiscale relative et permet ainsi une 
comparaison nationale. Le potentiel fiscal est déterminé 
en additionnant le produit d’imposition de la taxe 
d’habitation sur les résidences secondaires, de taxe 
foncière sur les propriétés bâties non bâties, et de la 
cotisation foncière des entreprises. La loi de finances 
initiale de 2022 introduit un nouveau calcul de cet 
indicateur afin de tenir compte du nouveau panier de 
ressources des communes, et de retranscrire le plus 
justement possible leur potentielle richesse. Sont ainsi 
intégrés plusieurs impositions communales telles que les 
droits de mutation à titre onéreux, la taxe sur les pylônes, 
la taxe locale sur la publicité extérieure.

Potentiel financier : version élargie de la mesure de la 
richesse relative en ajoutant la DGF et la dotation de 
compensation au potentiel fiscal minoré de la contribution 
au redressement des finances publiques. Il est considéré 
comme l’élément de mesure de la richesse théorique d’un 
commune le mieux adapté.  

Restes à réaliser : les crédits budgétaires non utilisés au 
cours d’un exercice, sont reportés sur l’exercice suivant. 
Les restes à réaliser de la section d’investissement arrêtés 
à la clôture de l’exercice correspondent aux dépenses 
engagées non mandatées et aux recettes certaines n’ayant 
pas donné lieu à l’émission d’un titre. 
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